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L’ accord sur les euromissiles et le rapprochement soviéto-américain 

Moscou entend progresser vers le désarmement 
malgré l’obstacle de la «guerre des étoiles» 

L 'Europe 
soucieuse... 


F. 


s en 


aut-II 
Faut-B s'en il 
L’annonce de la conclusion d'un 
accord de principe sur l'AHnwia- 
tion des forces nucléaires inter- 
médiaires américaines et soviéti- 
ques n'a pas. en tout cas. pris les 
Européens par surprise. Ce 
serait plutôt le fait que de nou- 
velles négociations et qu’une 
nouvelle rencontre Cha- 
v ar d na dza-Shuftz soient encore 
nécessaires pour « boucler s 
raccord qui pourrait étonner. 

Mais lorsqu'on connaît la com- 
plexité de ce genre de tracta- 
tions. qui implique notamment 
des procédures de vérification 
extrêmement subtiles, ce retard 
est aisément explicable. L impor- 
tant n’est pas un report de quel- 
ques semaines d'un troisième 
sommet Reagan-Gorbatchev ; 
c'est au contraire (a volonté poli- 
tique d'aboutir qui a été affichée 
ces derniers Jours aussi bien par 
MM. Gorbatchev et Chevard- 
nedze que par U. Reagan et 
ShuKz. 


a 


est cette 
volonté po&tiqus qui va poser 
problème aux Européens.’ Tous 
les dirigeants du Vieux Continent 
— à l'exception de M. Chirac qui 
a (fit tout haut ce que beaucoup 
pensent tout bas — sa sont offi- 
ciellement déclarés sati sf a its par 
l'élimination des euromissiles. Il 
n'en demeure pas moins que si 
(Moscou et Washington en res- 
taient à f éli mi n a t ion des missiles 
à portée intermédiafre. l'opéra- 
tion se solderait pour F Europe 
occidentale par une sécurité 
moindre, puisqu'elle resterait 
soumise au feu nucléaire soviéti- 
que après avoir perdu les armes 
capables tf atteindre le territoire 
de l'URSS. 

Tout va donc dépendre du 
« suivi » de l'accord de Washing- 
ton. Américains et Soviétiques, 
après s'être «fait les dents» sur 
les e ur onéss fi es, vont-ils mainte- 
nant s'attaquer aux « gros mor- 
ceaux », c'est-à-dire à leurs 
arsenaux centraux et aux armes 
conventionnelles et chimiques ? 
MM. Shuttz et Chevardnadze ont 
laissé entendre que leurs conver- 
sations de Washington avaient 
également porté sur les armes 
stratégiques, mets Os ont été 
infiniment plus discrets sur les 
armes conventionnelles. 


c 


Les résultats des entretiens de M. Chevardnadze à 
Washington ont été salués par M. Shultz comme l’indice 
d’un « changement considérable » dans les relations 
soviéto-américaines. Moscou semble en effet vouloir accé- 
lérer la recherche de nouveaux accords de désarmement 
malgré l’obstacle de la « guerre des étoiles ». 

La satisfaction est quasi générale dans le monde 
devant le rapprochement soviéto-américain. M. Chirac a 
cependant mis en garde contre « l’illusion » qui consiste - 
rait à croire qu’* un pas important a été fait en matière de 
sécurité ». 


ON AURAIT PEOT-tTRÉ pu 
V PENSER flBSTST? 



La polémique sur les privatisations 

M. Chirac riposte aox critiques 


des socialistes et de M. Barre 


M. Chirac a vivement répondu , le vendredi 
18 septembre , aux attaques lancées par les socialistes 
contre la manière dont les sociétés privatisées ont été 
attribuées. Le premier ministre accueille avec « un mépris 
de fer » cette « campagne d’insinuations calomnieuses et 
d’allégations mensongères». Vendredi, M. Barre a émis 
des réserves sur « les conditions un peu trop discrétion- 
naires» des privatisations. Cette polémique, ajoutée au 
rappel à l’ordre adressé par M. Chalandon au chef de 
l’Etat dans l’affaire des « Irlandais de Vincennes », porte 
un nouveau coup à la cohabitation. 


Les pelais nationaux sentent 
l'insalubre, ces jours-ci. Le prési- 
dent de la République et le pre- 
mier ministre sont las de cohabi- 
ter. M. Mitterrand estime que 
cette coexistence forcée présente 
« de graves inconvénients - et que, 
décidément, ce n’est pas « la vie 
rêvée». M. Chirac la juge « dtffi - 
cite» et demande qu’on le croie 
sur parole. U n’y a que M. Barre, 
évidemment, pour en rire. Squat- 
ter en puissance — du lot en son 
entier, Matignon et l'Elysée, - il 
s'amuse de cette • joyeuse fantai- 
sie». 


Le chef de l'Etat et le premier 
ministre souhaitent donc en finir 
au plus vite. Mais D n’y a tout de 
même pas le feu. Les locaux 
ouverts en mars 1986 s’effondre- 
ront d’ eux-mêmes en mai 1988, 
comme prévu. 11 y aurait, pour les 
deux locataires, quelque difficulté 
à expliquer pourquoi iis s’empres- 
seraient soudain de démolir avant 
terme ce qu’ils ont construit sous 
la contrainte du vote des Français. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 

f Lire la suite page 7 
et nos informations pages 13 et 16. ) 


w 

Le procès du Mouvement de la tendance islamique en Tunisie 

L^charnement de M. Bourguiba contre les intégristes 


Le verdict dn procès, à Tunis, 
des quaire-TÊngt-dbc intégristes 
a été reporté an lundi 21 septem- 
bre i fat smte de r arrestation, 
samedi, de trois intégristes en 
fuite. La condamnation à la 
peine capitale avait été requise 
contre tous les accusés. 
Amnesty International a 
exprimé des «doutes extrême- 
ment graves» quant à réqinté dn 
procès, 

TUNIS 

de notre envoyé spécial 

Pire qu’un crime, ce serait une 
fauie~. Mise an conditionnel, la 
célèbre formule de Talleyrand 
vient sur toutes les lèvres ces 
jours-ci, dans les couloirs du 
procès des intégristes tunisiens qui 
s’est poursuivi vendredi 18 sep- 
tembre per les plaidoiries de la 
défense. Le président Habib Bour- 
guiba enverra -t-il à la potence 
Racbed Ghannouchi, r «émir» du 
Mouvement de la tendance islami- 
que (Mil) et une bonne dizaine 
de ceux, disciples et complices, 

S oi loi firent un jour serment 


La rameur qui vient du palais 
de Carthage prête une telle inten- 
tion au «Combattant suprême». 
Si la rumeur dît vrai, l'inflexible 
obstination du vieux chef cour- 
roucé de l’Etat tunisien pourrait 
bien lui faire commettre une 
grosse erreur politique. 

Mais pourquoi Bourguiba se 
montre-t-il intraitable avec les 
« renégats khomeinistes» ? L’his- 
toire personnelle du président 
livre un début de réponse. 

Né quand ce siècle avait trois 
ans, à l’époque de la laïcité triom- 
phante, pétri des idéaux de Jules 
Ferry depuis son passage au tycée 
Carnot de Tunis, l’ancien fils 
d’une famille modeste de Monas- 
tir est un anticlérical de vieille 
roche. Sa profonde méfiance 
envers toute religion ne s’est 
jamais apaisée. 

Né en terre d’ islam, 9 loi fallut 
bien sûr composer avec la religion 
de ses pairs, mais il place toujours 
dans son système de valeurs la rai- 
son loin au-dessus de la foi. 
L’adjectif « rationnel » mis à 
toutes les sauces n’est-il pas, 
depuis trente ans, l’un des mots 
préférés du langage bourgui - 
biste? 


Dès l’article premier de la 
Constitution qui proclame 
« l’islam, religion de la Tunisie » 
sans la promouvoir expressément 
« religion d'Etat » comme dans 
nombre de pays arabes, Bourguiba 
avait subtilement marqué ses dis- 
tances. Les audacieuses mesures 
« modernistes » prises au début de 
son règne; depuis le code du statut 
personnel supprimant la polyga- 
mie jusqu’à l'abolition des tribu- 
naux musulmans, furent autant de 
coups portés à la tradition reli- 
gieuse. Bourguiba garde aussi une 
solide rancune contre les « vieux 
turbans» restés si tïèdes envers 
sou combat nationaliste. 

Le passé lointain, bien sûr, 
n’explique pas tout. Mais il éclaire 
l’actuelle épreuve de force entre 
les islamistes et Bourguiba, puis- 
que celui-ci y voit l'un de ses 
grands combats historiques. 
• Eradiquer le poison intégriste. 
dit-il, sera le dernier service que je 
rendrai à la Tunisie. » Mais ne 
frappe-t-il pas trop tard, et trop 
fort? 

Les intégristes en Tunisie — et 
c’est l'ironie de cette affaire — ne 
furent pas toujours traités en 
ennemis jurés. Dans une certaine 


mesure, c’est le régime de Bour- 
guiba lui-même qui leur a mis le 
pied à l'étrier. D’abord, en encou- 
rageant la création, en 1970, d’une 
Association pour le suffrage du 
Coran qui lui permit de faire pièce 
à la gauche, notamment à l’Uni- 
versité, puis en autorisant l’ouver- 
ture de mosquées sur les lieux de 
travail. Un épisode que le régime 
se garde bien aujourd’hui de rap- 
peler. 

Orfèvre dans l’art de diviser 
pour régner, Bourguiba joua un 
peu trop avec le feu. Son régime 
en subit aujourd’hui le retour de 
flamm e. Faute d'avoir pu manipu- 
ler à sa guise l’intégrisme après 
l'avoir une première fois combattu 
en 1981, Bourguiba a finalement 
choisi de l'abattre. Mais les hésita- 
tions du pouvoir n’out fait que ren- 
forcer le courant intégriste. Ce 
n’est pas un hasard si chaque 
regain d’influence des islamistes 
correspond aux périodes où la gau- 
che politique et syndicale fut bâil- 
lonnée. 

J.-P. LANGELUER. 

(Lire la suite page S.) 


'est un sujet de 
préoccupation pour les Euro- 
péens, étant donnée le disparité 
qui existe entre les forces 
conventionnelles du traité de 
Varsovie et celles de l'OTAN. 
C'est sur ce point que M. Chirac 
a insisté vendredi dans son inter- 
vention prononcée à Bordeaux, 
et son souci est tout à fait légi- 
time. 

il l'est d'autant plus dans le 
cas de la France que se posera 
tôt ou tard le problème de notre 
force de dissuasion si les Améri- 
cains et les Soviétiques poursui- 
vent sur ta vole du désarmement. 
Les délais, dans ce genre d’exer- 
cice. peuvent être extrêmement 
longs, et on n'est sans doute pas 
à ta veBle d'un accord sur las 
mtssûes stratégiques. D n'empê- 
che : le temps presse pour les 
Européens de songer sérieuse- 
ment à une défense commune. 
S'fis ns se réveillent pas vite, Bs 
risquent demain de n'apparaître 
que comme des nains isolés 
entra les deux superpuissances, 
la France, quant à elle, faisant 
figure de grand empêcheur de 
désarmer. 


Cartier 



Les büoux Carter sort an vente eaeJuavemant dans les joaüi 

et lu boutiques Must de Cartier, un certificat attestant 
leur authenticité les accompagna 


entier 
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Les combats 
au Nicaragua 

La Contra accentue sa pres- 
sion pour obliger les sandi- 
mstes à négocier. 

PAGE 4 

L'avenir 
du Burundi 

Un entretien avec le nou- 
veau chef de l’Etat. 

PAGES 

Le voyage 
du pape 

Une escale au Canada. 

PAGE 16 

Le projet 

Eurodisneyland 

Les promoteurs comptent 
sur les attractions qui ont 
fait le succès des parcs 
américains et japonais. 
PAGE 8 

L'avenir 
de Pechiney 

La privatisation pourrait 
intervenir au premier tri- 
mestre 1988. 

PAGE 13 

SIDA: procès 
en RFA 

Un Américain séropositif 
est jugé pour avoir eu des 
relations sexuelles sans 
alerter son partenaire. 

PAGE 8 

Comment sauver 
le monde rural 

Un entretien avec M. Jean- 
François Carrer ; délégué à 
l’aménagement du terri- 
toire. 

PAGE 12 

Le sommaire complet 
se trouve page 16 


« Dialogues des carmélites » , de Georges Bernanos 

Les lendemains de Gethsémani 


C3das Bourdet met en scène à 
la Comédie- Française f unique 
oeuvre théâtrale de Georges Ber- 
nanos, La dernière. Est-ce la 
plus réussie ? 

« Les camouflages en Httéra - 
ture sont nombreux ». disait 
André Gide. L’œuvre aujourd'hui 
présentée par la Comédie- 
Française, sous le titre Dialogues 
des carmélites, est l'objet d'un 
certain camouflage. Rappelons 
donc les faits, qui sont d’ailleurs 
connus. Au mois d'octobre 1947, 
le Père Raymond Bnickberger 
s’en va trouver en Tunisie, à Ham- 
mamet, Georges Bernanos, qui 

s’est installé là depuis sept mois 
parce qu’il ne se sent plus à son 
aise en France. 

Bruckberger apporte à Ber- 
nanos un scénario de cinéma, la 
Dernière à l'échafaud, qu'avec 
Philippe Agostini il a adapté de la 


nouvelle de l’écrivain allemand 
Gertrud von Le Fort, parue en 
1931. Bnickberger, qui est fasciné 
par ce texte, inspiré par l’exécu- 
tion, le 22 juillet 1794, place du 
Trône, à Paris, de seize religieuses 
du carmel de Compïègne, avait 
déjà donné à lire à Bernanos, en 
1938, la traduction française. 

Bernanos se voit invité par 
Bnickberger à écrire les dialogues 
du film. U accepte. 11 n’a en main, 
pour ce faire, que le scénario, 
entièrement développé, qui com- 
porte des indications historiques 
absentes de la nouvelle de Gertrud 
von Le Fort, dont Bernanos, à 
Hammamet, n’a d’ailleurs aucun 
exemplaire. 

Georges Bernanos, en 1948, a 
soixante ans. Il n’a encore jamais 
écrit de dialogues de théâtre. Ni 
de dialogues de cinéma, qui sont 
une tâche tout à fait particulière. 


puisqu'il s'agit de remplir les 
«blancs» des paroles dans un 
ouvrage où les actions, les person- 
nages, les décors, sont déjà fixés - 
et fixés par d'autres que le dialo- 
guiste. Enfin. Bernanos, qui vu 
achever cette tâche en mars 1948, 
aura eu à lutter, ce faisant, contre 
un inconfort physique : il est gra- 
vement malade. 11 mourra le 
S juillet 1948. 

Les dialogues de Bernanos vont 
être refusés par les cinéastes du 
film. Mais, en 1949, l'écrivain et 
éditeur suisse Albert Béguin 
publie les dialogues restés en 
carafe. H explique dans une post- 
face que, le déchiffrage des 
manuscrits étant parfois difficile, 
il a pris pour texte celui d’une 
copie exécutée par M"* Armel 
Gueme, • secrétaire bénévole de 
Bernanos à l'époque ». 

MICHEL COURNOT. 

(Lire la suite page 10.) 
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RENDEZ-VOUS 


Dimanche 20 Kptanh«. — 
Canada : suite de la visite du 
pape. 

Lukü 21 septembre. - France : 
visite officielle du chef de 
l'Etat angolais. Belgique : réu- 
nion des ministres de l'indus- 
trie de la CEE à Bruxelles. 
Etats-Unis : New-York, dis- 
cours de M. Reagan devant 
l'Assemblée générale de 
l*ONU. 

Manfi 22 s ep te mb re. — Autri- 
che : reprise de la conférence 
sur la sécurité et la coopéra- 
tion. Union soviétique : visite 
de M. Jospin à l'invitation du 
comité centrai (jusqu’au 26). 

Mercredi 23 septembre. — 
Etats-Unis : New-York, dis- 
cours de M. Cbevardnadze 
devant TON U. 

Jeudi 24 septembre. — RFA : 
M. Mitterrand assiste à Ingols- 
tadt aux manœuvres franco- 
allemandes. Zambie : réunion 
du comité ad hoc de !*OUA sur 
le différend frontalier entre le 
Tcbad et la Libye. 

Samedi 26 septembre. — 
Egypte : inauguration du 
métro du Caire en présence de 
M. Chirac. Portugal : visite 
officielle du président angolais 
(jusqu'au 29) . 


r 
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Il y a quarante ans 

La création du Kominform 


Conçu comme une réponse à la straté- 
gie de l'endiguement ('contaminent) 
adoptée par les Etats-Unis, le Komïn- 
form — abréviation russe de Bureau 
d’information des partis communistes et 
ouvriers — voit le jour au mois de sep- 
tembre 1947. B procède d’nne idéologie 
d’état de siège plus que de conquête. 

E NTOURÉS du secret le plus opa- 
que, les délégués de neuf partis 
communistes européens se réunis- 
sent du 22 au 27 septembre dans la loin- 
taine Szklarska-Poreba. près de Wroclaw, 
en Pologne. Soviétiques. Yougoslaves, 
Bulgares, Roumains, Hongrois, Polonais, 
Tchécoslovaques, Français et Italiens y 
passent un moment difficile pour les uns, 
déconcertant pour les autres. Sont en fait 
présents les représentants des PC dont le 
pays est devenu d'une façon ou d'une 
autre un enjeu de la guerre froide : les PC 
de l'Est qui détiennent le pouvoir sans par- 
tage ou cohabitent encore avec des forces 
politiques diverses, socialistes surtout; les 
deux principaux PC occidentaux qui se 
trouvent dans le point de mire du départe- 
ment d'Etat, soupçonnés de vouloir pren- 
dre le pouvoir. L’eurocentrisme du 
Kominform s'explique donc par le fait 
que, à ses origines, la guerre froide a pour 
enjeu l'Europe. 

Le rapport lu par Andreï Jdanov à 
l'ouverture de la rencontre de Pologne 
constitue avant tout la réponse soviétique 
au discours du président Truman au 
Congrès américain le 12 mars 1947. Ce 
texte, qui restera durant toute la période 
de la guerre froide comme un document 
fondamental de l'idéologie communiste, 
est une sorte de dialogue engagé avec les 
dirigeants américains. Jdanov enregistre 
et confirme à sa manière les thèses de Tru- 
man. Si les nations doivent choisir, selon 
Truman, entre deux systèmes politiques, 
Jdanov entérine le partage en deux camps 
distincts. Sont ainsi définis le fameux 
« camp impérialiste » dont les Etats-Unis 
avaient pris la tête et le non moins fameux 
• camp démocratique» dont l’URSS se 
sent le chef suprême. 

Les PC français et italieo 
ea accusation 

Mais au-delà des formulations, il s'agit 
d'un changement radical de politique. 
Tandis que le communisme occidental est 
appelé à renoncer à la tactique front iste 
appliquée durant la guerre et dans l'immé- 
diat après-guerre afin de combattre les 
socialistes — du fait que ces derniers ont 
accepté le plan Marshall, - le commu- 
nisme de l'Est est convié à s'orienter vers 
une prise totale du pouvoir et à éliminer 
les socialistes par des fusions organiques. 

Se rencontrent alors dans la politiqe du 
Kremlin deux initiatives convergentes. 
D’une part, les Soviétiques veulent coor- 
donner et unifier les politiques des partis 
communistes européens par le biais d'un 
organisme de liaison ; d’autre part, ils veu- 
lent changer la tactique de la « transi- 
tion » des partis des pays de démocratie 
populaire et mettre un terme aux alliances 
et coalitions de gouvernement qui ont 
fleuri de 1944 à 1947. 

Dans l'immédiat après-guerre, les idéo- 
logues soviétiques prônent l'idée que le 
régime mis en place dans les pays de l'Est 
est un régime de démocratie populaire 
intermédiaire entre le capitalisme et le 
socialisme. Il devrait être l'illustration 
même de la voie graduelle d'un change- 
ment de société évitant la guerre civile et 
l'intervention étrangère et préservant le 
condominium des Trois Grands. Lorsque 
la guerre froide se déclarera'dans les faits, 
lorsque toute perspective d’une possible 
entente avec les Américains aura été 
abandonnée, Staline renoncera de plus en 
plus clairement à ces expériences de 
régîmes intermédiaires. C'est ainsi que la 
démocratie populaire deviendra un régime 
hybride qui dissimulera de plus en plus 
mal le monopole des communistes sur le 
pouvoir et la société. Et c'est la création 
du Kominform qui marque ce tournant 
dont les effets se feront sentir à partir de 
1948. 

Un autre aspect important des travaux 
de la réunion constitutive du Kominform 


est celui de la mise en accusation des PC 
français et italien. Ils sont surtout criti- 
qués par les dirigeants yougoslaves, avec 
la discrète caution des dirigeants soviéti- 
ques, pour avoir perdu leur caractère révo- 
lutionnaire, n'avoir pas su ou voulu pren- 
dre le pouvoir et. par-dessus le marché, 
s'être fait ignominieusement chasser des 
gouvernements auxquels ils ont participé. 

Au-delà de la controverse que cet épi- 
sode suscitera par la suite, compte tenu de 
l’évolution future du Kominform liée à 
l’exclusion, en juin 1948, du PC de You- 
goslavie. il est révélateur des malentendus 
de la guerre froide. Tandis que l'esLablis- 
ment américain soupçonne ccs deux partis 
de vouloir prendre le pouvoir et font tout 
pour les combattre, iis sont critiqués dans 
une instance du communisme mondial 
pour opportunisme, laxisme et parlemen- 
tarisme. D’où la ligne dure qu'ils adopte- 


ront à partir d’octobre de la même année. 
Et lorsqu’en novembre, des grèves pro- 
fondes, à revend ica lions économiques, 
embrasent la France, le PCF. tout en sou- 
tenant les justes revendications des 
ouvriers, applique d’abord et surtout les 
consignes du Kominform. Et lorsque ces 
grèves auront tendance à prendre une 
allure trop violente, le PCF saura les arrê- 
ter. U fallait suivre à la lettre le rapport 
Jdanov : ne pas faire la révolution, mais de 
l’agitation de masse afin de boycotter le 
plan Marshall ; ne pas prendre le pouvoir, 
mais rendre la vie difficile à ceux qui 
l'exercent, aux socialistes au premier chef. 
Telles sont les premières manifestations 
politiques, conséquences directes de la 
création du Kominform. 

Le conflit avec Tito, qui éclate quel- 
ques mois après sa création, déplace sa 
fonction initiale de coordinateur des PC. 
Le Kominform se voit alors investi d'une 
fonction de tribunal avec pouvoir d'exclu- 
sion. 

La rupture avec la Yougoslavie va s'ins- 
crire riam ['engrenage de la guerre froide, 
bien qu'ini liaient ent elle n’àit pas fait par- 
tie du contentieux Est-Ouest Conflit poli- 
tique d’abord, psychologique ensuite; 
bilatéral dans un premier temps, plané- 
taire par la suite (à cause des implications 
du Kominform, du communisme mondial 
et, en dernière instance, des Etats-Unis et 
de leurs alliés). Conflit classique en pre- 
mier lieu : une grande puissance se voit 
confrontée à un petit pays; conflit idéolo- 
gique en filigrane : deux pays ayant la 
même doctrine, le léninisme, et la même 
finalité, le communisme ; conflit 
d’hommes en arrière-plan — deux person- 
nalités charismatiques qui s'affrontent. 
Dès 1941 pour certains, à partir de 1944 
pour d'autres, Tito est sourd aux consignes 
de T Internationale et aux conseils de Sta- 
line en ce qui concerne la manière dont il 


doit mener la guerre de résistance contre 
le fascisme et les limites qu'il doit donner 
à la révolution sociale qui s'ensuivra. 

On comprend donc que les Yougoslaves 
soient très réticents face aux sociétés 
mixtes que les Soviétiques veulent implan- 
ter en Yougoslavie, comme ils l’ont fait 
dans toutes les autres démocraties popu- 
laires après la guerre; une sorte de psy- 
chose d'espïonnite s'empare des deux pro- 
tagonistes qui collaborent par nécessité, 
mais avec méfiance. 

En mars 194S. le conflit se déclare, 
même s'il reste secret jusqu'en juin. Le 
1S mars. les Soviétiques retirent leurs 
conseillers et instructeurs militaires de 
Yougoslavie et, à partir du 20 mars, 
démarre une correspondance entre les 
dirigeants soviétiques et yougoslaves qui 
constitue un premier degré dans l'escalade 
du conflit. Des griefs alors sont formulés. 


les Soviétiques reprochant aux Yougo- 
slaves leur politique paysanne, leur politi- 
que du Front populaire — où le PC, dis- 
sous en son sein, ne pouvait assumer son 
rôle dirigeant, — le manque de démocratie 
à l’intérieur du parti, etc. 

La condanmatioa 
de Tito 

Comme la voie épistolaire aboutit à un 
dialogue de sourds, Staline propose que le 
différend avec les Yougoslaves soit 
débattu dans le cadre du Kominform. 
Mais là, le «non» yougoslave est sans 
appeL La réunion se fera sans eux quoi 
qu'il advienne, et les Yougoslaves savent 
par avance quUs sont condamnés et que 
tous les PC seront solidaires de l’URSS. 
Et en effet, la résolution issue de bette 
assise du Kominform — elle eut lieu à 
Bucarest, du 25 au 28 juin 1948 - qui 
condamne les dirigeants yougoslaves fait 
sienne tous les griefs formulés par les 
Soviétiques depuis mars 1948. 

Une fois les Yougoslaves exclus du 
Kominform, l'escalade du conflit accom- 
pagne celle de la guerre froide. Dans un 
premier temps, les dirigeants yougoslaves 
restent neutres sur le plan international et 
«bolcheviks» sur le plan national. Mais le 
Kominform resserre son étau autour de la 
Yougoslavie. Les pressions, afin d'élimi- 
ner les dirigeants et le blocus économi- 
ques, amènent les communistes yougo- 
slaves à choisir la voie de l'échange 
commercial avec l'Occident. Le « fait 
Tito» devient ainsi un nouvel enjeu de 
guerre froide dont on tient compte doréna- 
vant. D'où l'escalade de ce conflit en 
1949, lorsque la troisième assise du 
Kominform, qui eut lieu du 27 au 
29 novembre à Matra en Hongrie, affirme 
que • le Parti communiste yougoslave est 
au pouvoir des assassins et des espions ». 


D'où les procès «anti-titistes» qui sévis- 
sent durant cette période dans les pays de 
démocratie populaire. 

Le déclin du Kominform commence 
avec les années 50. L'entrée en scène des 
Chinois, grâce à la victoire de leur révolu- 
tion, la guerre de Corée, vont déterminer 
un déplacement des centres d 'attention 
tant de la guerre froide que du Komin- 
form. Le bureau d'information en tant que 
coordinateur des seuls PC d’Europe perd 
sa raison d’être. 

Après la mort de Staline, aucune réu- 
nion au sommet ne se tiendra sous son 
égide, aucune propagande ne se fera sous 
son couvert. Son journal se dépcrsonnali- 
sera de plus en plus. Et lorsque les diri- 
geants soviétiques se réconcilieront avec 
les dirigeants yougoslaves (le 27 mai 
1955, une délégation soviétique dirigée 
par Khrouchtchev se rendra à Belgrade et 


blanchira Tito de toute accusation de 
• trahison ■ et d’« hérésie »),'le Komin- 
form ne fut à aucun moment ni consulté ni 
convoqué à ce sujet. 

Le XX e Congrès du PCUS met de facto 
un terme à l’existence - fût-elle à l'état 
d’ombre — du Kominform. Tous les 
grands thèmes débattus par le 
XX e Congrès, les nouvelles tactiques qu'il 
dégage, vont à l’encontre des thèses qui 
avaient marqué la période du Kominform. 
II fallait maintenant qu’il disparaisse offi- 
ciellement. Le 18 avril 1956, la presse 
communiste à travers le monde annonce 
par un communiqué anodin la fin des acti- 
vités du Bureau d'information. 

C’est toutefois sous l’égide du Komin- 
form et au rythme de ses manifestations 
institutionnelles qu'auront été définies les 
catégories idéologiques du monde commu- 
niste à l’heure de la guerre froide. Cha- 
cune de ses trois grandes réunions pro- 
duira, eu effet, trois catégories 
idéologiques dominantes à l’aune des- 
quelles les partis-membres, et plus Large- 
ment le mouvement communiste, régle- 
ront leurs stratégies. A la première 
réunion, le rapport Jdanov fonde la théorie 
des deux camps ; à la seconde, en rejetant 
et pour rejeter les communistes yougos- 
laves, l'assemblée fournit les premiers élé- 
ments de la légitimation idéologique du 
régime de démocratie populaire ; à la troi- 
sième enfin, on inaugure la stratégie de la 
lutte pour la paix liée au triple culte de 
l’URSS, de son armée et de son chef. Leur 
cumul contribua à limiter les capacités 
d'action des partis et à les isoler. C'est 
pour cela que l’histoire du Kominform 
reste une page noire que les historiogra- 
phies communistes gomment aujourd'hui 
par l'oubli ou le silence. 

LILLY MAR COU, 
Fondation nationale 
des sciences politiques { CE RI). 
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L’accord sur les euromissiles et le projet- de rencontre Reagan-Gorbatchev 
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Oflicidiemeiit, raimoece de raccord de pris- 
^aaéricaiio-sofîétiqiie a été accndOfie arec 
saosMctMn dans la plupart des pays européens» à 
r exception de la France» où M. Chirac a estimé 
qu'a w font pas «non; laisser aller à fitilnsha 
qii’ha pas important a été fait en matière de sécn- 

nïé 

À Bornt, réagiss a nt à chaud à ranmmce de 
raccord, le chancefier Kohl a parlé, le vendredi 
18 septembre, de «première grande oeuvre de 
rfésarmement » j 9 a asssâ soufigné « la contribu- 
tioQ décèsfre » de la RFA à cet accord, en rappe- 
lant sa décision de ne pas moderniser les 
soixante-douze fusées PersMng-I A dont le goo- 
wnantat onest-alleanuid est en possession. Le 
c ha n c eli er a confirmé que ces vecteurs seraient 
bien démantelés lorsque les armes à portée inter- 
médiaire américaines et soriêtiqoes l’auront été. 

A Londres, c’est le secrétaire an Foretgn 
Office qui s’est réjoui de raccord. * C?est un For- 
aûdabie accomptissemeat qui dûnxmtera les ris- 
ques de conflit dans le monde et qid permettra 
tTaccroitre la confiance entre I*Est et IXbest », a 


déclaré Sfr Geoffroy Howe, pour qnf fl reste 
cependant * m hog chemin à i rvoer^i *. 

Pour le ministre danois des affaires étran- 
gères, M. Uffe EOeman-Jej^en, président eu 
exercice de la CEE, Q s’agit d*nn é vé n em e n t 
« historique », car « c’est la première foés qv*m 
accord est réalisé sur le dtemidfcUMt de toute 
une catégorie (Pannes ». Le gouvernement espa- 
gnol a exprimé, loi, sa « grande satisfaction », 
tout comme cehrî de Rome, oà M. Andreotti, 
ministre dés affaires étrangères, a déclaré : «Le 
dÊalogae entre les Etmts-Vms et FURSS, pour 
lequel sons avons traraSté depuis toqjoms, s’est 

enfla imposé. » A Lisbonne, le porte-parole dn 
ministère des affaires étrangères a exprimé 
P espoir que raccord « poisse contribuer effecth 
remeatà rendre le moadeplas sâr pour toas *. 

A La Haye tout comme & Bruxelles, on s’est 
aussi déclaré satisfait de l’accord 
Sfanltz. « Je sais particatièrement soulagé 
ue pas avoir à déployer des missiles 
a notamment déclaré le ministre n 
affaires étrangères, M. Van des Broek. Quant à 


M. Marteus, le premier minis f re belge, B a 
anuoncé que son gouvern em ent annulerait le pro- 
jet d’installation de mïssUes de croisière dès que 
Paceord serait signé par Moscou et Washington, 
eqws attendre même sa ratification, 

A Athènes, le premier uâuîstre, M. Andréas 
Papandrêoo, a parié de «gmsuf pas JSûstoreqne» 
et «rftemeue succès poor Humanité ». A 
Ankara, l’entboosiasme a été mohidre, et on com- 
muuiqnê officiel affirme: «La rédaction des 
armements nucléaires rendra encore plus évident 
le déséquilibre qui existe en matière d’armes 
conventionnelles entre VOTAN et le pacte de 
Varsovie. C’est pourquoi B est important pour 


<-)de 

», 


approche constructive, au cours des négociations 
à venir.» 

Cette dernière préoccupation apparaît dans 
un communiqué diffusé & Bruxelles par l’OTAN, 
qm souhaite que le prochain accord américano- 
soviétique soit Pamorce d'un «processus» qui 
permettra aux alliés de « vivre avec moins 
d’armements mais avec pins de sécurité». Le sen- 
timent qui prévaut à POTAN semble être Je sui- 


vant: Taccord ouvrira une fenêtre de vulnérabilité 
qu’il conviendra de fermer an pins vite. 

Au Canada, M. Joe Clark, ministre des 
affaires étrangères, a parlé de «percée histori- 
que», tandis que M. Perrin Beatty, ministre de la 
défense, exprimait sa crainte devant la faiblesse 
relative des forces conventionnelles de POT AN. 

An Japon, raccord a été bien accueilli. «Car 
mie bomte nouvelle du pond de vue de la paix du 
momie», a déclaré le secrétaire général Ai gou- 
vernement, M. Masaharu Gotoda. Le premier 
ministre, M. Yasuhiro Nakasope, a, pour sa part, 
souhaité que cet accord soit suivi (Time «sohstaiN 
tid/e réduction » des armes stratégiques & longue 
portée. 

A Pékin, le porte-parole du uumstère des 
affaires étrangères a déclaré samedi : «Nous 
accoeiBons favorablement l’accord de principe 
entre les Etats-Unis et fXJoion soviétique sur les 
missiles de portée intermédiaire. Nous espérons 
qoe raccord sera véritablement appliqué avec la 
destruction des missiles intermédiaires de plus 
longue et de plus courte portée déployés tant en 


M. Shnitz salue le « changement considérable » 
dans les relations soviéto-américaines 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Ou s’apprêtait à vivre un moment 
historique, on attendait quelques 
phrases fortes d’un Ronald Reagan 
rayonnant d’avoir renoué enfin avec 
le succès. Au lieu de cela, tout fut 
expédié en quatre minutes et en 
quelques phrases à 9 heures du 
matin dans la salle de presse de la 
Maison Blanche : « J’ai le plaisir de 
constater qu’un accord de principe a 
été trouvé pour la conclusion d’un 
traité FNf. [Le secrétaire d’Etat 
Sholtz et le ministre Chevardnadze] 
je rencontreront à nouveau, à Mos- 
cou. le mois prochain pour poursui- 
vre leurs efforts et mettre au point 
les détails d'un sommet entre moi- 
même et le secrétaire général 
Mikhaïl Gorbatchev au plus tard 
cet automne. » 

L'essentiel était dit en termes 
d’information. Mais le président 
américain, pressé de laisser 
M. Shnitz donner quelques préci- 
sions techniques, semblait -avoir 
curieusement oublié d’empocher le 
bénéfice politique de raccord. Il 
aurait pourtant eu beau jeu de faire 
valoir qu’il avait été le premier à 
proposer dès 1981 l’option zéro, & 
présent entérinée; que sa fermeté à 
l’égard des Soviétiques avait payé et 
que, en moins de trois ans, il aura 
tenu trois sommets avec le chef du 
Kremlin, ce qui témoigne au moins 
d’une certaine considération à son 
égard de la part des Soviétiques. En 
un mot, il aurait pu faire compren- 
dre que lui, le président en fin de 
«TMndat, affaibli par F« Irangate » et 
rage, lui le lameduck (le canard 
boiteux) avait encore quelques 
plumes d’aigle. 

Uk proposition 
qmiBl 


Rien de cela ne fut suggéré et 
M. Reagan se contenta de répondre, 
en quelques mots, aux véritables 
vociférations des corresp on dants des 
télévisions américaines, qui vou- 
laient tous l'apostropher en même 
temps : * Et alors, l’empire du 
mal ? ». finit-on par entendre. Et 
M. Reagan répandît en souriant : 
m Je ne crois pas qu’il soit encore 
tout à fait blanc. • Manière de dire 
qu'il r e gr ettait un peu, ma i s pas 
vraiment, sa fameuse déclaration de 
1983 ? A un autre journaliste, qui 
lui demandait s’fl n'était pas trop 
pressé de signer un accord FN1, fl 
répliqua : « Il n’y a rien d’autre 
dans ma vie que j’ai dû attendre 
pendant plus de six anx » M. Rea- 
gan, auparavant, avait constaté : 
« C’est la première fois, depuis 
qu’existent des armes nucléaires, 
qu’un accord a été trouvé pour éli- 
miner deux catégories [de ces 


M. Shultz, après lai, apporta 
quelques précisions et que 

« les choses avaient considérable- 
ment changé dans les relations entre 
les Etats-Unis et l’URSS ». Mais 
seul M. Chevardnadze, qui aussitôt 
après donnait une conférence de 
presse à Fambassade soviétique, se 
H wa aller au lyrisme. • Avant-hier, 
expliqua le Géorgien, j'ai dit au 
secrétaire Shultz qu’il était temps 
de faire Ut moisson et il m’a dit 
qu’il était d’accord. Cest te premier 
pas vers un monde libre d’armes 
nucléaires, [on succès} *paur toute 
l’humanité, toute la civilisation. » 

Mais M. Chevardnadze ne 
déploya pas que des talents de poète. 
Il souligna aussi que son pays avait 
fait (T importantes concessions, et 
notamment accepté de ■ mettre de 
côté la question des armes 
nucléaires françaises et britanni- 
ques » et de • liquider plus 
d'ûgives» que les pays de l'OTAN. 
. Mais nous ne négligeons pas nos 


intérêts de sécurité et ceux de nos 
alliés », a-t-il ajouté. Comme en 
écho à cette dernière remarque, 
l’URSS annonçait le même jour 
qu’elle avait procédé à une explosion 
nucléaire dans le but d'améliorer sa 
« technologie militaire ». 

M. Chevardnadze rendît aussi, 
comme 3 est de régie pour un res- 
ponsable soviétique, un hommage 
appuyé & son secrétaire général, 
M. Gorbatchev, mais en des termes 
qui méritent d'être relevés: •Au 
moment le plus critique [de la négo- 
ciation], nous avons reçu un puis- 
sant soutien politique et moral». 
a-t-il dit en faisant référence à l'arti- 
cle publié par M. Gorbatchev dans 
la Pravda et que l'on peut lire 
comme un plaidoyer en faveur de la 
négociation et du compromis. Cette 
remarque ayant été faite dans la lon- 
gue déclaration liminaire du minis- 
tre, elle n'est certainement pas for- 
tuite. M. Chevardnadze voulait, 
semble-t-il, suggérer que, du côté 
soviétique aussi, il avait fallu sur- 
monter des réticences. 

Ce dernier a, par ailleurs, émis 
une proposition qui intrigue un pieu : 
il a fait savoir que, •à la demande 
de la direction soviétique ». il avait 
proposé au secrétaire à la défense, 
M. Kaspar Weinberger, de discuter 
avec son homologue soviétique des 
problèmes liés à l’interprétation du 
traité ABM sur la défense antimis- 
sfles. Mais, a-t-il ajouté en souriant, 
• Ai. Weinberger n’a toujours pas 
répondu». M- Chevardnadze, et à 
travers hû M. Gorbatchev, veulent- 
ils seulement mettre & profit les 
désaccords notoires entre le Penta- 
gone et le département d’Etat, ou 
bien l’idée plus subtile serait-elle de 
faire débattre entre eux sur le sujet 
le plus complexe qui soit les «fau- 
cons» supposés des deux camps ? 

En tout cas, M. Weinberger n’a 
pas apprécié. Sur un ton très sec, U a 
fait dire par un porte-parole que 
M. Chevardnadze avait fait preuve 
de • mauvaise foi», car lui-même 
avait demandé une rencontre avec le 
ministre de la défense fl y a deux ans 
et n'avait jamais reçu de réponse. 

Ce coup de griffe mis i part, 
M. Chevardnadze fui tout miel, et il 
alla même jusqu'à présenter des 
excuses à la suite de l'incident sur- 
venu jeudi près de Potsdam (RDA), 
au cours duquel nn officier améri- 
cain avait été blessé par halle par un 
soldat soviétique. M. Chevardnadze 
a certes souligné que les torts étaient 
partagés («1er actions des deux 
parties ont constitué une violation 
de l’accord régissant les missions de 
liaison » des deux pays en Allema- 
gne), mais ü a ajouté que HJ ni on 
soviétique prendrait •les mesures 
nécessaires pour que pareil Incident 
ne se renouvelle pas». Cest beau- 
coup plus qu’en mars 1985, 
lorsqu’un officier de liaison améri- 
cain avait été tué dans des condi- 
tions similaires sans que les Soviéti- 
ques expriment la moindre excuse 
publique. 

Ce ton nouveau, les progrès faits 
non seulement sur Jes FNf, mais 
ft\uari sur les armes stratégiques et 
sur d'autres sujets débattus, y com- 
pris les droits de l’homme, l’appro- 
che enfin d’un sommet, sont-ils sus- 
ceptibles de modifier, outre les 
données de la situation internatio- 
nale, ceiity de la situation intérieure 
américaine, et avant tout les rela- 
tions entre le président et le Sénat ? 

Au Congrès, les premières réac- 
tions sont naturellement favorables 
dans leur majorité, en particulier du 
côté démocrate. Mais Q s'agit d'une 
approbation sourcilleuse, comme si 
les sénateurs, qui tiennent désonnais 
le président sous haute surveillance, 
voulaient réserver leur jugement 
Plusieurs d'entre eux ont déjà rap- 
pelé qu’ils exigeraient d'être pleine- 
ment informés des détails de la 
négociation, et du traité à venir avant 
de se prononcer sur la ratification. 


Certains sénateurs, y compris 
parmi les démocrates, ont cependant 
rendu on hommage au moins indi- 
rect au président Un démocrate en 
vue, répondant au commentateur de 
la CBS qui lui demandait si désor- 
mais M. Gorbatchev n’allait pas 
apparaître comme le « grand faiseur 
de paix », déclarait qu’il fallait aussi 
mettre cet accord au crédit de 
M. Reagan et de son prédécesseur, 
M. Jimmy Carter, qui décida 
d'implanter les Feishing en Europe 
pour contraindre les Soviétiques i 
composer. 

On est encore bien loin d’une 
réconciliation entre le Congrès et 
M. Reagan, mais fl y a, passagère- 
ment peut-être, un léger mieux. 
Ainsi les sénateurs ont repoussé, 
vendredi, un amendement qui aurait 
constitué un désaveu de la décision, 
prise cet été par l’exécutif, 
d’envoyer de sa prop re autorité une 
force navale dans le Golfe. 

Sommet entre 
le 15 et le 21 novembre ? 

Le communiqué commun publié à 
la fin des entretiens Sbnitz- 
Chevardnadze ne mentionne aucune 
date précise pour le sommet, mais 
on laisse entendre que les Améri- 
cains penchent pour la semaine du 
15 au 21 novembre. Le lieu n'est pas 
un plus précisé, mais M. Reagan a 
claire ment indiqué que la rencontre 
se tiendrait aux Etats-Unis (fl aurait 
même invité M. Gorbatchev à visi- 
ter son ranch californien). D’ici là, 
M. Shultz ira à Moscou dans la 
seconde quinzaine d’octobre, et les 
négociateurs de Genève poursui- 
vront leurs travaux avec mission de 
conclure au plus vite. 


L'une des principales difficultés 
qui subsistent concerne le calendrier 
de retrait des missiles. En gros, les 
Soviétiques sont les plus pressés, 
tandis que les Américains souhaitent 
avoir le temps de remédier à leur 
infériorité en matière convention- 
nelle avant de renoncer à leurs Per- 
shing. Le problème des Pershing-1 A 
ouest-allemands et de leurs ogives 
américaines a, par contre, trouvé 
une solution élégante. M. Shultz a 
indiqué (pie, aussitôt que la RFA 
aurait démantelé ses fusées, leurs 
têtes nucléaires cesseraient d’appar- 
tenir au système dit • coopératif » et 
redeviendraient purement améri- 
caines. Leur sort sera alors celui de 
l'ensemble des têtes nucléaires amé- 
ricaines entreposées en Europe, dont 
J'enveloppe sera détruite et la 
matière fissile rapatriée. 

Dans les semaines qui viennent, 
on continuera aussi d'explorer les 
voies d'un accord sur les armes stra- 
tégiques et spatiales, même si un 
résultat est exclu d’ici au sommet. 
La souplesse nouvelle manifestée 
par Moscou à propos de l'initiative 
de défense stratégique (1DS) a 
cependant frappé les observateurs 
américains. Tout se passe comme si 
les Soviétiques étaient prêts à se 
faire une raison. Nous considérons 
toujours, a ainsi déclaré publique- 
ment M. Chevardnadze, que l’IDS 
est un « mauvais programme ». 
Mais « il est probablement impossi- 
ble d’en convaincre l’administration 
américaine ». L'offensive contre 
l’IDS serait-elle appelée à prendre le 
même chemin que celle qui fut 
déclenchée naguère contre la bombe 
à neutrons ? 

J AN KRAUZE. 


Le communiqué 

« Un sommet sera tenn 
à l’automne 1987 » 


Voici le texte intégral du commu- 
niqué conjoint américano-soviétique 
publié le vendredi 18 septembre : 

• Le secrétaire d'Etat américain 
George Shultz et le ministre soviéti- 
que des affaires étrangères Edouard 
Chevardnadze ont terminé trois 
jours de discussions étendues et 
ntiles sur tous les aspects des rela- 
tions entre les deux pays. 

» Le secrétaire et le ministre des 
affaires étrangères ont passé en 
revue tonte la gamme des questions 
concernant le contrôle des armes 
nucléaires, conventionnelles et 
chimiques. En particulier, les deux 
ministres, avec leurs conseillers, ont 
mené des négociations intensives sur 
la question des missiles A portée 
intermédiaire et plus courte. Il en 
est résulté un accord de principe 
pour conclure nn traité. Les déléga- 
tions des deux parties, à Genève, ont 
reçu r instruction de travailler de 
manière intensive pour résoudre tes 
. problèmes techniques restants et de 
parachever rapidement un texte de 
; projet de traité. Le secrétaire et le 
ministre des affaires étrangères sont 
convenus qu’un effort intensif simi- 
laire devrait être fait pour parvenir à 
un traité sur des réductions de 50 % 
des armes offensives stratégiques, 
dans le cadre des conversations de 
Genève sur l’espace et le nucléaire. 

» Ayant discuté des questions 
fiées aux essais nucléaires, les deux 
parties sont convenues de commen- 
cer avant le 1« décembre 1987 des 
négociations complètes, étape par 
étape, qui seront menées au sein 
d’un forum unique. Elles ont 
approuvé une déclaration séparée à 
ce sujet (Je Monde da 19 septem- 
bre). 

» Le secrétaire et le ministre des 
affaires étrangères ont également 
discuté des problèmes régionaux. 


» Les deux parties ont disenté une 
vaste gamme de problèmes concer- 
nant les relations bilatérales. Un 
programme de travail a été 
approuvé, qui sera appliqué en 
1987-1988, conçu pour intensifier 
les efforts conjoints dans divers 
domaines de la coopération 
américano-soviétique. 

» Une discussion constructive des 
questions humanitaires et portant 
sur les droits de l'homme a eu lieu. 

» Le secrétaire Shultz et le minis- 
tre des affaires étrangères Chevard- 
nadze sont convenus qu’une réunion 
supplémentaire est nécessaire pour 
examiner les résultats du travail 
effectué dans tous ces domaines, y 
compris les efforts des délégations 
aux conversations de Genève sur 
l’espace et le nucléaire. Ils sont 
convenus que cette réunion devrait 
avoir lieu à Moscou dans la seconde 
quinzaine d’octobre. 

» Afin de signer un traité sur les 
missiles à portée intermédiaire et 
plus courte, et pour couvrir toute la 
gamme des problèmes dans les rap- 
ports entre les deux pays, un som- 
met entre le président Reagan et le 
secrétaire général Gorbatchev aura 
lieu. Le sommet sera tenu à 
l'automne 1987, les dates exactes 
devant être déterminées lors des 
entretiens dn secrétaire d’Etat et du 
ministre des affaires étrangères à 
Moscou. » - (AFP.) 


• Excuses soviétiques. — 
L'URSS a présenté, le vendredi 
18 septembre, des excuses à la Nor- 
vège. après qu'un porte-avions de 
combat soviétique eut endommagé, 
le dimanche 13 septembre, un appa- 
reil norvégien (le Monde du 15 sep- 
tembre), a-t-on annoncé, de source 
officielle, à Oslo. - (AFP.) 
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Une « double option zéro » 
aux effets limités 


L 'ÉTAT des forces nucléaires non 
stratégiques, c’est-à-dire de 
portée inférieure à la portée inter- 
continentale de 5 500 kilomètres, a 
fait l'objet d'évaluations différâmes 
de part et d'autre : les évaluations 
sont d’autant plus divergentes que 
la portée est réduite. On en trouvera 
ci-dessous un décompte, emprunté 
aux sources officielles occidentales, 
d'une part, soviétiques de l’autre. 

Ces armes se (Avisent en trois 
groupes. Le premier est celui des 
forces nucléaires « intermédiaires a 
(FNI, INF en anglais), qui fart ['objet 
de la première « option zéro » pro- 
posée par M. Reagan en 1981 et 
acceptée aujourd'hui par Moscou. Il 
englobe tous les missiles portant de 
1 000 6 5 500 kilomètres. Le 
second est celui des « armes inter- 
médiaires de portée plus courtes 
que le premier groupe : Shorter 
Range Intermediate Nudear Forces 
ou SRINF, comprises entr e 500 et 
1 000 kilomètres- Ce problème, 
soulevé sur le tard par le camp occi- 
dental, a été réglé il y a quelques 
mois lorsque M. Gorbatchev a 
accepté la < deuxième option 
zéro i. L'accord débouche par 
conséquent su- l’option «double 
zéro », autrement dit l’interdiction 
des systèmes portant entre 500 et 
5 500 kilomètres. 

Il convient aussi de parler du troi- 
sième groupe : celui des armes à 
courte portée tout court (si l'on 
peut dire), parfois appelé SNF pour 
Short Range Nudear Forces. Ces 
armes, comme on te voit sur le 
tableau, sont beaucoup plus nom- 
breuses que celles des deux pre- 
miers groupes, notamment du côté 
soviétique; elles visent exclusive- 
ment les pays d'Europe centrale et, 
pour cette raison, inquiètent parti- 
culièrement les Allemands. Mais, 
dans le souci de barrer (a route à 
une dénucléarisation quasi générale 
de l'Europe, elles ne font l'objet à 


ce stade d’aucun accord. Il n’y a 
pas. du moins pour le moment, de 
« triple option zéro ». 

Il faudrait ajouter d’ailleurs à 
cette dernière catégorie t’8rtillerie 
nucléaire en Europe (1 000 pièces 
pour fes Etats-Unis, 3 720 pour 
l'URSS, auxquelles s'ajoutent 
2 032 pièces à la disposition des 
alliés de l'OTAN et 164 pour ceux 
du pacte de Varsovie) et les avions 
à capacité nucléaire (390 pour les 
Etats-Unis et 1 039 pour leurs 
alliés, 1 765 pour l’URSS et 
239 pour ses alliés). 

Au total, les forces occidentales 
disposent dans cette catégorie de 
4 000 « munitions nucléaires » 
(sans parler des forces françaises et 
britanniques), le pacte de Varsovie 
d’un nombre inconnu, mais proba- 
blement au moins équivalent. Tous 
ces armements ne sont pas cou- 
verts par l'accord, lequel ne 
s'occupe de surcroît que des sys- 
tèmes basés à terre. Autrement dit, 
les missiles de croisière portant 
entre 500 et 5 500 kilomètres ne 
peuvent être basés au soi, mais Us 
peuvent l’être à bord d’avions, de 
navires de surface ou de sousr 
marins. 

Enfin, tous ces chiffres doivent 
être comparés aux arsenaux straté- 
giques (à longue distance) des deux 
Super-Grands, lesquels sont d'envi- 
ron 15 000 charges pour les Etats- 
Unis, environ 12 000 pour l'URSS. 
Même pour l'URSS, le pays qui paie 
le plus lourd tribut à la «double 
option zéro », le sacrifice consenti 
ne représente donc, avec un peu 
plus de 500 missiles et de 
1 500 ogives, qu’entre 5 et 10 % 
de ses forces nucléaires dans toutes 
les catégories. Autant dire, qu’on 
est encore très loin de l’« option 
zéro totale ». 

MICHEL TATU. 


LES FORCES EN PRÉSENCE 



ÉTATS-UNIS 

URSS 


xèn 

sdoa 


WttMagna 

Moscm 

Macao 

Wflthînpflfi 

Prarièrc «option zéro» : les FNI 





(entre 1 000 et 5 500 km de portée) 





Pershing2 (1800 km) 

108 

108 



Missiles de croisière GLCM (2500 km) 

208 

256 



SS-20 (5000 km, 3 têtes) : 





en tout 




441 

en Europe 



243 


SS-4 (2000 km) 



112 

112 

TOTAL : mkgile* 

316 

364 


553 

ogives 

316 

364 


1435 

DeaxÜme «option zéro» : les SRINF 





(500 à 1000 km) 





Pershingl-A (750 km) 





(appartenant à la RFA, mais éqni- 





pfies d'ogives américaines) 

72 




SS-12/22 (900 km) 




+ de 100 

SS-23 (500 km) 




50 

TOTAL manies : 

72 



150 

Troisième pape : de 9 à 509 km 





Total missiles 

163 



1700 

dont Etats-Unis : 





- Lance (115 km), en Europe ... 

36 




URSS: 





- ScndB (300 km) 




725 

- SS-21 (100 km) ou Frog 




950 


M. Chirac : « Bravo, mais... » 


Dans son discours devant les par- 
lementaires RPR à Bordeaux, le 
vendredi 18 septembre, M. Jacques 
Chirac a évoqué les négociations sur 
le désarmement Commençant par 
affirmer que » s’il y a surarmement 
dans le mande, il n’y a pas surarme- 
ment en Europe », Je premier minis- 
tre a dit - très bien, bravo • à 
l’accord entre Américains et Soviéti- 
ques, mais fl a ajouté qu'une vérita- 
ble politique de désarmement 
« impliquait un effort de réduction 
des armements nucléaires centraux 
et des armes conventionnelles ». Le 
premier ministre a estimé qu’il ne 


k 


faut pas • nous laisser aller â l'illu- 
sion qu’un pas important a été fait 
en matière ae sécurité ». 

Pour M. Chirac, les ri reçussions 
entre les Etats-Unis et l’URSS, 
qui ne nous impliquent en rien 
...J, ne doivent en rien détourner la 
•rance du renforcement de ses pro- 
pres moyens nucléaires (...) pour 
autant, Bien entendu, que les autres 
ne feraient pas disparaître les 
leurs ». U a insisté sur la nécessité 
pour la France de ne pas se priver de 
ce moyen « de son indépendance 
nationale que lui avait donné te 
général de Gaulle ». 



i. 
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Amériques 

NICARAGUA : la poursuite des combats 

La Contra accentue sa pression 
pour contraindre les sandinistes à la négociation 


Ni 


a a 


Alors que les combats se ponrsoheirt an 
aragna ent r e Tannée et la Contra, celle- 
béré, le raidreffi 18 septembre, an 
Costa-Rica, quatre-vingt-un soldats sandi- 
nfistes prisonniers, afin, ont expliqué ses 
dirigeants, de « faire preuve de [sa] bonne 


roioaté et de [son] intérêt pour le plan de 
paix eo Amérique centrale ». Aux Etats- 
Unis, la Chambre des représentants devrait 
voter, mardi prochain, une aide militaire de 
3^5 milli ons de dollars pour la période allant 


du l* r octobre an 7 novembre, c’est-à-dire 
entre la fin de l’aide américaine de 100 mu- 
tions de dollars votée en 1986 et la date 
fixée par le plan de paix pour rentrée en 
vigueur d’on cessez-le-feu dans la région. 


MANAGUA 

de notre correspondant 
en Amérique centrale 

Malgré la signature des accords 
de paix à Guatemala, le 7 août der- 
nier, entre les cinq pays d'Amérique 
centrale, l'intensité des combats n'a 
pas diminué au Nicaragua et la 
Contra aurait même renforcé sa pré- 
sence dans certaines régions du 
pays. 

- Le nombre d'accrochages n'a 
pas baissé (trois cent trente-huit 
combats et quatre cent quarante- 
cinq « con tra s » tués entre le 5 août 
et le S septembre) et les opérations 
de harcèlement (tirs d’artillerie 
surtout ) à la frontière avec le Hon- 
duras sont en augmentation, ce qui 
indiquerait des tentatives de péné- 
tration au Nicaragua de la part des 
« contras • installés dans les camps 
situés sur le territoire de notre voi- 
sin ». affirme le porte-parole du 
ministère de la défense. Le major 
Rosa Pasos estime que les dirigeants 
de la Contra « cherchent à contrôler 
un morceau du territoire national ■ 
pour convaincre le Congrès des 
Etats-Unis de leur efficacité mili- 
taire et obtenir ainsi un renouvelle- 
ment de l’aide financière. 

Mais, pour la Contra, Q s'agit 
aussi d’apparaître comme des inter- 
locuteurs indispensables pour parve- 
nir à une solution politique et obliger 
le gouvernement nicaraguayen à 
négocier avec eux dans le cadre des 
accords de paix (le régime sandi- 
niste refuse pour l'instant tout dialo- 
gue avec ceux qu’il considère 
comme des « mercenaires au service 
de l’impérialisme américain » ). 

« Nous sommes conscients que 
les « contras » ont fait des progrès 
au plan militaire et qu’ils disposent, 
grâce aux millions de dollars de 
Washington, d’un système de com- 
munication très sophistiqué, recon- 
naît le major Pesos. Mais leurs 
farces sont limitées et ils ne peuvent 
pas faire beaucoup plus. Nous ne 
leur laissons pas tut instant de répit 
et nous les aurons à V usure. • 

Face aux redoutables hélicoptères 
de combat soviétiques (l'armée san- 
dïniste en aurait reçu une cinquan- 
taine depuis 1984), les «contras» 
disposent maintenant de missiles sol- 
air américains Redeye, plus effi- 


HONDURAS 



Nueva-Guinca. Les bombardements 
aériens om forcé les « contins » à se 
déplacer, mais, comme le reconnais- 
sent les sandinistes eux-mêmes, la 
guérilla a su s'adapter en modifiant 
sa stratégie sur le terrain. 

Désormais, les « contras » se 
déplacent en petites unités moins 
facilement repérables et donc moins 
vulnérables. Grâce à la formation 
militaire donnée au cours des der- 
niers mois par des instructeurs amé- 
ricains au Honduras et aux Etats- 
Unis, Os ont appris à mener une 
guerre plus mobile. L'amélioration 
très nette de leur système de com- 
munication leur permet de regrou- 
per au dernier moment plusieurs 
unités pour attaquer un objectif. 


caces qne les Sam-7 soviétiques 
qu'ils continuent cependant d'utili- 
ser. La guérilla affirme avoir abattu 
une dizaine d’hélicoptères depuis 
janvier, alors que le gouvernement 
reconnaît avoir perdu seulement 
quatre appareils depuis le début de 
1986. 


en cinq ans 

Les pertes humaines continuent 
aussi d'être élevées. De source offi- 
cielle, on parle de quarante-quatre 
mille victimes, dont plus de vingt 
mille morts, en cinq ans. Si on fait le 
total des bilans mensuels publiés par 
les deux parties, an arrive â un résul- 
tat plus élevé encore, mais il s’agit 
de chiffres gonflés au nom de la 
guerre psychologique. 

Le ministre de la défense, le géné- 
ral Humberto Ortega (frère du pré- 


Une «grande 
offensif e» 

Malgré des efforts importants. 
Tannée sandiniste n'a pas réussi non 
plus à couper la voie aux « contras » 
qui profitent du relief très tour- 
menté pour traverser le Nicaragua 
du nord au sud à l'intérieur d'un 
couloir d’une centaine de kilomètres 
de large, où se trouvent les villages 
de Kiwili, San-Jose-del-Bocay, la 
Patriote, Rio-Blanco, etc. En ratis- 
sant régulièrement les montagnes, 
l’armée sandiniste a pu empêcher la 
guérilla de contrôler des territoires 
et d'établir des camps fixes. Il reste 
que les «contras» grâce à l’appui 
politique et à l’aide logistique des 
paysans de cette région, sont plus à 
l’aise que Tannée sandiniste. 

Les rebelles ne peuvent pourtant 
inquiéter l’armée sandiniste qui dé- 
pose d'une puissance et d ’une expé- 
rience très supérieures à celles de 
ses adversaires. Les contras auraient 
environ six mill e hommes au Nicara- 
gua et à peu près autant dans les 
camps du Honduras. L’année sandi- 
niste peut aligner près de cent mille 
hommes (soixante mille permanents 
et nn peu plus de trente mille 
Pour avoir les mains libres et évi- recrues du service militaire). Sans 
ter de faire des victimes Aiiw la compter les quelque deux cent mille 
population civile, déjà très éprouvée réservistes et les milices d’auiodé- 
par cette interminable guerre, fense. 

Tannée a évacué plusieurs milliers 
de paysans oui 


rident de la République), a reconnu, 
début septembre, que la Contra 
était présente dans sept provinces 
sur les dix-sept que compte le pays. 
Elle est plus particulièrement active 
dans la province de Jinotega (limi- 
trophe avec le Honduras au nord) et 
au centre du pays dans une région 
très montagneuse à cheval sur les 
provinces de Matagalpa, Bosco et 
Chontales. Elle a renforcé ses posi- 
tions dans les provinces méridionales 
de Zelaya et du Rio-San-Juan (près 
du Costa-Rica), où la vaste offen- 
sive menée par Tannée depuis le 
mots de mai ne semble pas avoir 
donné les résultats escomptés. 


qui vivaient dans cette 
zone de jungle autour du village de 


BRESIL 


La mort do général Golbery 

L’idéologue du régime militaire 


Le général Golbery do Coutoe 
Silva, stratège brésilien qui a 
joué un rôle important sur la 
scène politique pendant plus de 
trente ans, est mort, la vendredi 
18 septembre, à Sao-Paufo, è 
l'âge de soix an te- s eize ans, a-t- 
on appris de source hospitalière. 

RIO-D&JANEIRO 
de notre correspondant 

U était l'homme de l'ombre, l'arti- 
san de toutes les conspirations. 
Général occupé da géopolitique, chef 
des services de renseignements, 
idéologue du régime militaire, il fut 
aussi, pour finir, le stratège numéro 
un d'une libéralisation politique qui 
devait mener le Brésil à la redémo- 


Né en 1911 dans le Rio-Grande- 
do-Sul, c’est un c gaucho >, comme 
tant de militaires qui se sont installés 
aux commandes de l'Etat. Jeune offi- 
cier, il développe â l'Ecole supérieure 
de guerre des idées qui serviront de 
doctrine eu mouvement armé de 
1964. Cette doctrine est celle da la 
sécurité nationale, dont il fut au Bré- 
sil le principal propagateur L’une des 
idées majeures en est l'appartenance 
du Brésil au camp occidental — sous 
la houlette des Etats-Unis — et la 


nécessité pour lui de participer â sa 
défense. 

Tontes 

les conjaradons 

De la théorie S passe à la pratique 
en participant, de 1954 è 1964, à 
toutes les conjurations politico- 
militaires destinées à barrer la route 
du pouvoir aux ennemis ou alliés 
douteux des Etats-Unis : orrtre Gau- 
lait. ministre du travail, très proche 
des commuiistes, contre le président 
Kubhschek. puis à nouveau contre 
Goulart, devenu chef de l'Etat. 

La général Golbery entre alors 
(1961), dans la vaste conspiration, 
aidée et financée par les Etatsr-Urris, 
qui aboutira au putsch de 1964. 

C'est tout naturellement que, 
après ce dernier, il s'installe à la téta 
des services de renseignements. 

Fondateur du service national 
d'information (SNl), de triste 
mémoire pour la gauche brésilienne 
et bien des démocrates du pays, 3 
regrettera beaucoup plus tard d'avoir 
créé ce r monstre ». selon ses pro- 
pres termes. En 1967, Golbery 
s'éloigne de ce qu'il appelait le 
« ministère du silence s et quitte le 
pouvoir : le « groupe de la Sor- 


bonne s (les intellectuels de l'armée) 
qui s'est installé è ta présidence trois 
ans plus tôt avec le maréchal Cas- 
tel lo Branco, cède alors la place à 
une autre fraction plus proche des 
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Le parenthèse dure sept ans, 
occupée è pantouftsr à la tête d'une 
multinationale, la Dow Chemical des 
Etats-Unis. En 1 974, le général Gol- 
bery revient au premier plan quand le 
général Geisel assume là présidence : 
il est son collaborateur numéro un et 
le grand manitou de l'ouverture poli- 
tique. 

Dans un premier temps, Geisel et 
Golbery veulent rendre à ('adminis- 
tration du pays sa transparence pour 
améliorer son efficacité. La deuxième 
étape sera confiée au successe u r du 
général Geisel, le général Fïgueiredo, 
chargé de préparer le retour à un 
régime représentatif. En 1979, 
quand ce dernier s'installe au Pla- 
naho, le général Golbery est toujours 
è ses côtés, manœuvrant entre les 
durs de l'armée et les impatients de 
l'opposition pour imposer l'amnistie, 
le retour dàs exilés politiques, la 
création, de nouveaux partis. 

Il n'ira pas jusqu'au bout du par- 
cours : le 30 avril 1981, des sous- 
officiers des services secrets sont 
pris la main dans le sac alors qu'ils 
s'apprêtaient â faire éclater une 
bombe au cours d’un spectacle popu- 
laire à R io-de- Janeiro. 

Mécontent de la passivité du 
général Fïgueiredo, qui ne punit pas 
les coupables. le général Golbery 
Quitte son poste. Les démocrates se 
demandant si l’ouverture politique a 
des chances, sans lui, d’aller 
jusqu'au bout. Ella ira même plus loin 
qu’il ne l'avait souhaité car, en 1985, 
quand la présidence passa enfin aux 
mains d'un civil après avoir été occu- 
pée pendant vingt et un ans per des 
généraux, ce n'est pas son candidat 
mais celui qui symbolise alors la res- 
tauration démocratique, M. T an credo 
Neves, qui finira par remporter. 

CHARLES VANHÉCKE. 


De plus, cette armée est très 
entraînée et a de moins en moins 
besoin de conseillers militaires 
cubains. Ces derniers, sous les 
ordres du général Lopez Cuba, 
seraient entre cinq cents et trois 
mille moins en tout cas que les esti- 
mations fantaisistes de la CIA qui 
parle de huit mille hommes. Les 
Cubains ne participent pas directe- 
ment aux combats sauf exception. 
Ils sont affectés à la formation des 
recrues dans les écoles militaires et 
sont actifs au plus haut niveau dans 
les états-majors régionaux. 

Au début de l’année, le général 
Humberto Ortega affirmait que 
Tannée sandiniste avait Infligé « une 
défaite stratégique » à la Contra. 
Début septembre, il reconnaissait 
que Tannée menait actuellement 
une « grande offensive » destinée à 
« contraindre l'ennemi à la défen- 
sive au cours des prochains mois ». 
On est donc encore loin de la vic- 
toire définitive annoncée à plusieurs 
reprises par les sandinistes. 

H reste que les « contras » entrent 
dans une période difficile à la suite 
de la signature du plan de paix de 
Guatemala. Leurs dirigeants sont 
inquiets et poursuivent leur offen- 
sive diplomatique en Amérique cen- 
trale et aux Etats-Unis pour dénon- 
cer la « duplicité » des sandinistes 
qui, disent-ils, « veulent profiter des 
accords de paix pour désarmer 
l’opposition et desserrer l’étau ». 
• C’est nous qui avons forcé les san- 
dinistes par la pression militaire à 
signer tes accords de paix, affirme 
le chef militaire de la Contra, Te* 
colonel Emique Bermuden Si 
nous coupe les vivres t tout 
remis en question » 


on 
sera 


BERTRAND DE LA GRANGE. 


Europe 


GRANDE-BRETAGNE : conférence 
sur Fapprovisionnement militaire 

Londres souhaite développa arec la France 
des achats croisés d’armes conventionnelles 


LONDRES 

de notre correspondant 

Le gouvernement conservateur 
souhaite que les lois du marché 
s’appliquent davantage, à l’avenir, 
au système d 'approvisionnement de 
l'armée britannique en matériel clas- 
sique. Cette attitude, fondée sur les 
convictions idéologiques et économi- 
ques bien connues de M* Thatcher, 
aboutit â laisser jouer plus librement 
la concurrence internationale dans 
ce domaine jadis réservé. Une telle 
volonté est à Porigine de la «confé- 
rence franco-britannique sur 
l’approvisionnement militaire», la 
première du genre, qui s’est tenue 
les 17 et 18 septembre à Londres. 

L’idée était de rassembler pen- 
dant deux jours les industriels de 
l'armement et les hauts fonction- 
naires des ministères de la défense 
des deux pays, chargés de l’équipe- 
ment classique de leurs armées res- 
pectives. Il ne s’agissait, cette fois, 
que de matériel destiné à Tannée de 
terre, mais une conférence franco- 
britannique semblable est pré vu e au 
début de 1988 pour la marine, et i 
la fin de Tan prochain pour l'avia- 
tion. 

La philosophie qui préride â ces 
rencontres constitue une - révolu- 
tion intellectuelle * par rapport à 
des participants français. L'objectif 
essentiel est l’abaissement des coûts 
de production. Cela implique qu’on 
regarde systématiquement ce qui se 
fait chez le voisin d'outre-Manche 
avant de se lancer soi-même dans la 
conception et la production d’une 
arme nouvelle. Peut-être le voisin a- 
t-âl déjà celle-ci «sur l’étagère ». Il 
est alors généralement moins coû- 
teux et à l'évidence plus rapide « de 
l’acheter tout simplement comme 
on fait son marché ». Le contribua- 
ble est censé être le grand bénéfi- 
ciaire de cette opération. 

Français et Britanniques ont 
décidé de diffuser régulièrement un 
bulletin commun qui publiera les 
appels d’offres de leurs années de 
terre respectives. Tel est le principal 
résultat concret de cette conférence. 
Le système ne fonctionnera évidem- 
ment que si les achats sont 


«croisés* et non pas â sens unique. 
Les réflexes nationalistes et protec- 
tionnistes auraient tôt fait de se 
déclencher dans un domaine aussi 
sensible. 

Que celui qui a produit, le pre- 
mier, le me i lleur canon, la meilleure 
tourelle de char, le meilleur radar 
fasse profiter l'autre de son avance. 
Les frais de recherche et d’essai, qui 
re pré s entent jusqu'à 30 % de la fac- 
ture finale, sont ainsi réduits, et 
rengagement de la série, musqué le 
materiel est produit en puis grande 
quantité, amène également une éco- 
nomie de Tordre de 10 %. 

Des échanges 
encore faibles 

Les échanges sont, pour l’instant, 
très faibles dans ce domaine entre la 
France et la Grande-Bretagne. On 
peut citer l’achat, en 1987, par les 
Britanniques, du P AP 104 français, 
un dispositif sous-marin télécom- 
mandé pour la recherche et la des- 
truction des mines, dont Tutilisauon 
revêt quelque actualité vu la situa- 
tion dans le Golfe. Dans l'autre sens, 
l’Ecole française d’artillerie de Dra- 
guignan est désormais équipée d'un 
simulateur de tir britannique— 

Une cinquantaine de firmes des 
deux pays, parmi lesquelles les 
anciens arsenaux britanniques 
(Royal Ordnance), privatisés par 
M® Thatcher et rachetés par British 
Aerospace, Thomson, Matra, Elec- 
tronique Serge-Dassault, etc. étaient 
représentées à cette conférence. 
M. Jacques Chevallier, délégué 
général à T Armement, faisait face à 
son homologue, M. Peter Leveoe, 
chef des approvisionnements au 
ministère britannique de la défense. 

L'ambition et l’énergie étaient 
manifestement plus grandes du côté 
britannique que du côté français. Le 
capitalisme sauvage que M" That- 
cher veut voir régner dans toutes les 
sphères d’activité de la société, y 
compris Tindustrie de défense, se 
heurte inévitablement, malgré les 
formes feutrées de mise dans ce 
genre de forum, au vieux colber- 
tisme français. 

DOMINIQUE DHOMBRES. 


PORTUGAL 


Décès d’Americo Tomas 
ancien président de la République 


L’ex-amirai Americo Tomas, 
dernier président de la RépuMi- 
qne portugaise sons le régime 
salazariste, est décédé, le ven- 
dredi 18 septembre, dans sa réa- 
dence de ramak, près de Lis- 
bonne, des sentes d*une longue 
maladie. D était âgé de qnatre- 



Après avoir servi dans la marine 
pendant la guene 1914-1918, puis 
dirigé pendant seize ans les travaux 
du navire hydrographique Cinco-de- 
Gutubro, Amenco Tomas avait été 
nommé en 1936 chef de cabinet du 
ministre de la marine, fonction qa'il 
occupera jusqu’en 1944. D fat aussi 
président de la Junte nationale de 
marine marchande, organisme créé 
pour rénover la flotte marchande 
portugaise, et de diverses organisa- 
tions scientifiques. C’est â lui que 
Ton doit, en partie, le relevé hydro- 
graphique du littoral du continent 
portugais. 

En 1944, il est nommé ministre de 
la marine, et à l'élection présiden- 
tielle de 1958 — les dernières à se 
dérouler au suffrage universel sous 
le régime de Saiazar — 3 bat de jus- 
tesse le représentant de l'opposition 
démocratique, le général Humberto 
Delgado. 

L’amiral Tomas devait être recon- 
duit par deux fois «fan» ses fonctions, 
en 1965 et en 1972, par un collige 


• NORVÈGE : mort do Eùwr 
Garhardson, ancien premier 
ministre. — Einar Gerhardsen, qui 
fut pendant dix-sept ans, premier 
ministre de la Norvège, est décédé à 
Oslo, le samedi 19 septembre, il 
était âgé de quatre-vingt-dix ans. 


électoral composé de notables du 
régime. 

An lendemain de la « révolution 
des œillets » du 25 avril 1974, il sc 
réfui 

r 

son 

tanCL Quatre ans plus tard, en juil- 
let 1978, le gouvernement de Lis-, 
bonne, dirigé par M. Mario Soares,' 
l’autorise à rentrer dans son pays, à 
condition de ne pas faire de déclara- 
tions politiques. 

Jamais réintégré dans la marine 
portugaise, d'où il avait été officiel- 
lement exclu en 1975, Americo 
Tomas, qui fut Tun des plus fidèles 
amis de Saiazar, s’était vu attribuer 
en 1980 une pension par l’Etat. 
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Asie 


CORÉE DU SUD 

Violentes manifestations 
anti-américaines 

Des milliers d’étudiants manifes- 
tant oontrc les Etats-Unis et le cher 
du parti au pouvoir, M. Roh Tae 
Woc se sont heurtés à la police dans 
plusieurs universités sud-coréennes 
le vendredi 18 septembre. L'un des 
affrontements les plus graves a eo 
lieu à l’ université Yonsei de Séoul, 
où environ 500 étudiants ont bom- 
bardé de briques et de cocktails 
Molotov quelque 700 policiers anti- 
émeutes qui ont riposté avec des gaz 
lacrymogènes. Plusieurs étudiants 
ont été blessés sur le campus recou- 
vert d’un nuage de gay 

D’autre part, la proposition de loi 
constitutionnelle prévoyant l’élec- 
tion d'un président au suffrage uni- 
versel direct a été officiellement pré- 
sentée vendredi à l’Assemblée 
nationale. 

. Ce texte est le fruit de négocia- 
tions entre le p art i au pouvoir et 
l'opposition. Il doit faire l'objet d’un 
vo te ve rs le 12 octobre, puis d’on 
référendum le 26 ou le 27 octobre. 

Enfin, la police a ouvert une 
enquête touchant 4000 personnes 
soupçonnées de soutenir les vues de 
la Corée du Nord en faveur d'une 
réunification des deux Corées, a 
annoncé vendredi la presse de 
SéouL - (AFP.) 
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BURUNDI: Un entretien 
avec le nouveau chef de FEtat 

Le major Buyoya promet de mettre en place 

mie administration drile 


BUJUMBURA 

de notre envoyé spécial 


Juqn’aB coup d’Etat qui, le 
3 septembre. Ta porté an pouvoir, 3. 
n’était qn’un officier supérieur 
parmi d’autres, chargé de iînstmo- 
tkm et des opérations à rétannajor 
général. Eu umforme beige, béat 
noir et épaulettes rouges, 1 e. major 
Pierre Buyoya, trente-huit ans; pas 
encore très à sou use, fait face à la 
presse — deux journalistes, de PAFP 
et du Monde — pour ta prem ière fois 
de sa vie; Mission : tenter de relever 
au plus vhe l’image de marque de 
son pays, tenue par les «errements» 
du régime déchu. 

En présence du Ëeutenaixt-coloael 
Ed m ond Ndakazi, Chef d’état-major 
des forces armées et numéro deux 
du Comité militaire pour le salut 
national, le nouveaa président 
défend, d’entrée de jeu, ses compa- 
gnons d’armes : •Les militaires 
burundais ne sont pas des puts- 
chistes professionnels, fis partagent 
les mêmes aspirations de paix et de 
progrès que la population. » C’est 
parce que cette armée en «fa frac- 
trio» la mieux organisée des forces 
patriotiques», explique-t-il, qu’elle 
a été •poussée par le peuple en 
détresse » 2 abattre un régime dan? 
lequel cehü-ci ne se reco nnai ssait 
plus. 

Pourquoi avoir attendu prés de 
orne ans pour se débarrasser du 
colonel Jean-Baptiste Bagaza ? 
« Son rêpme avait bien commencé, 
avec de bonnes orientations, affirme 
le major Buyoya. Les déviations ne 
sont venues que plus tard», pour 
aboutir, & son avis, & la « confisca- 
tion du pouvoir ». 

Le putsch du 3 septembre n’est 
• nullement une révolution de. 
palais, insiste le major Buyoya ; 
nous voulons opérer des change- 
ments en profondeur, dans le sens 
d’une plus grands Justice sociale et 
d’une démocratie réelle.» Au point 
d’aboutir & une répartition plus équi- 
table du pouvoir, jusque-là confis- 
qué par là minorité Tutsi ? • Les 
réalités sociologiques profondes du 
Burundi ignorent ce genre de clichés 
ethniques », insiste le chef de l’Etat. 
La preuve? «Le changement de 
régime a été sauterai et béni par 
toute la population (— ) Le thème 
de la réconciliation nationale n’est 
plus d’actualité. » 

• Les forces armées, ne vont pas 
rester au pouvoir. Elles ont déjà 


leurs casernes, pitaaeûe 
major Buyoya, l’administration sera 
confiée aux civils. » La priorité ira à 
la formation d*nn go u ver n eme nt et 2 
la remise en marche du -parti. Le 
délai pour réfection d’une nouvelle 
Assemblée nationale ne devrait 


« Tous les détona politiques oeg 
été .libérés », précise le. chef de 
l’Etat ; quelques dignitaires du 
déchu o 


ont été placés en rési- 
dence surveillée. - « Ceux qui n’ont 
pas commis de délit- seront appelés 
à œuvrer au redressement natio- 
nal. » Quant an colonel Bagaza. pro- 
visoirement réfUgîë en Ouganda, • il 
pourra rentrer au Burundi, lorsque 
seront assurées sa propre sécurité et 
celle du pays». Le major Buyoya, 
qui se méfie des procès politiques, 
exclut, a priori. « de traduire en Jus- 
tice son prédécesseurjtauf s’il a 
commis des délits ». 

Les relations 
avec POcddeaÉ 

w 

Finie la pierre sans merci, enga- 
gée ces de r nières années, par le colo- 
nel Bagaza con tr e l'Eglise catholi- 
que. « Il va de soi. affirme le major, 
que la République est et restera un 
Etat laïque. » Cependant, « la 
concertation avec les représentants 
de l’Eglise catholique est déjà com- 
mencée », ajoute-t-il, réfutent de 
r e pre ndre à son compte tes soupçons 
du régime déchu contre les activités 
«subversives» de cette dite Eglise. 

Far aütetns, le nouveau régime 
vient de dépécher des missi domi- 
ntâ en Afrique et en Europe de 
rOoest (Belgique, Fiance et Vati- 
can, notamment) pour- mettre tes 
choses au clair. « Il n’est pas exact 
de dire que le Burundi se soit à un 
certain moment tourné vers l’Est, 
plus que vers l'Ouest, note 1e major 
Buyoya. Tous nos échanges politi- 
ques et économiques se font avec le 
monde occidental.-» 

L’objectif du nouveau régime est 
aujourd'hui de rétablir un cDmat de 
confiance avec ce monde occidental, 
choqué par les violations de plus en 
plus flagrantes des droits de 
l’homme enmmiseK par le précédent 
régime. « On sentait venir une 
lotisse de l’aide extérieure », confie 
le chef de TEtat. San ambition est 
donc de recréer un oourent de sym- 
pathie; qui profite 2 son petit pays, 
trop souvent montré du doigt. 

JACQUES DE BAMUN. 


Proche-Orient 

« 

b 

La guerre du Golfe 

L’Irak multiplie ses attaques aériennes 


L’Irak a accru, le vendredi 
18 septembre, sa pression militaire 
sur l’Iran, multipliant les raids 
aériens contre des objectifs économi- 
ques, & la veille d’une semaine qui 
verra l’ONU, d’une paît, et la Ligue 
arabe, d’autre part, étudier une nou- 
velle fois les moyens de mettre fin 
au conflit, qui entrera, le 22 septem- 
bre dam sa huitième année. 

Bagdad a annoncé vendredi star 
avoir de nouveau bombardé les ter- 
minaux pétroliers iraniens des 3 es 
de La van et de Kh&rg, touché un 
■ important objectif naval » — 
terme désignant habituellement un 
pétrolier iranien — et attaqué deux 
champs pétrolifères en territoire ira- 
nien. Les Irakiens ont, en outre, 
accusé l'artillerie lourde iranienne 
d’avoir poursuivi le bombardement 
de plusieurs villes en Irak; dont 4e 
peut de Bassorah. Selon des sources 
maritimes, te navire touché serait un 
pétrolier chypriote qui allait charger 
du brut iranien. 

Cette intensification des opéra- 
tions militair es intervient alors que 
les ministres des affaires étrangères 
de la ligne arabe s’apprêtent à se 
réunir , dimanc he 2 Tunis, pour exa- 
miner les mesures à prendre 2 la 
suite du refus de F Iran d’accepter le 
cessez-le-feu réclamé par 2e Conseil 
de sécurité de PONÜ. Lors d’une 


précédente réunion, en août, la 
Ligue arabe avait donné à Téhéran 
jusqu’au 20 septembre pour accep- 
s fin au: 


• ISRAËL ; E n tre ti e n avec des 
Soviétiques è Jérusalem. — Un 
peu plus de deux mois après son arri- 
vée à Jérusalem, le chef de la déléga- 
tion consulaire soviétique en Israël, 
M. Evgueni Antipov, a rencontré, te 
vendrecB 18 se pt embre, pour la pre- 
mière fois te directeur politique du 

mi n i stère JsraéKsn des affaires étran- 
gères. M. Yossi Befôn, a-t-on appris 
de source officieHa 2 Jérusalem. 

Interrogé par tes journal isres après 
sa rencontre avec le responsable 
israélien, M. Antipov a toutefois 
affirmé que s b situation au Moyen- 
Orient et le projet de oonfêtenca 
internationale de paix n'ont pas été 
évoqués vendredi f> — (AFP.) 


! 
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aux hostilités, lais- 
sant planer la menace d’une rupture 
collective avec l’Iran. Jeudi, les Ira- 
niens mit remercié la Syrie et r Algé- 
rie — dont les ministres des affaires 
étrangères venaient de se succéder 2 
Téhéran — pour avoir fait échouer 
tes « efforts visant à isoler [Iran ». 

A New-York, 1e secrétaire général 
de rONU, M. Javier Ptrez de Cud- 
lar, doit s’entretenir une nouvelle 
fois avec le chef de la diplomatie ira- 
nienne, M. Ali Akbar Vdayaû, au 
lendemain de la mission qui l’avait 
mené, le week-end du 12-13 septem- 
bre, à Téhéran et 2 Bagdad. Les 
Etats-Unis ont, de leur cdté, appelé 
le président iranien Afi.Khamenm 2 
« exprimer clairement » l'accepta- 
tion « officielle et sans condition » 
par son pays, de la résolution 598, 
exigeant un-cesser-te-feu. Le prési- 
dent Khamenei doit prononcer un 
discours mardi prochain devant 
l’Assemblée générale des Nations 
Unies. Faute d’une telle acceptation, 
estime Washington, il faudrait 
s’orienter vers des « mesures de 
contrainte». 

Enfin, le ministre koweïtien des 
affaires étrangères. Cheikh Sabah 
Ahmed Jaber al Sabah, s’est déclaré 
vendredi, à Paris, où il a rencontré le 
président Mitterrand, « pessimiste » 
quant aux chances de succès des 
efforts de Ml Perez de CifeUar pour 
frire appliquer la résolution 598. — 
{AFP. Reuter.) 

• Un chasseur-bombardier 
américain s’écrasa près du détroit 
d’Ormûz. — Un chassêur- 
bombaititer américain s’est abîmé m 
mer, vendredi . IB septembre, lors 
(fiai vol d'entraînement dans te golfe 
d'Oman, a annoncé, le samedi 
18 septembre, un pone-pèrole du 
commandement des forces améri- 
caines- dans te Pecffique. Les quatre 
membres d’équipage sont portés <fe- 
parus. — (Reuter.! 


TUNISIE : le procès du Mouvement de la tendance islamique 

L’acharnement de M. Bourguiba contre les intégristes 


(Suite de la première page.) 

Au grand jour ou dans la clandes- 
tinité, le MÎT s’affirma de plus en 
plus comme la seule opposition cré- 
dible au régime. Les mosquées restè- 
rent les seuls lieux de contestation et 
défibre parole, face à un pouvoir qui 
avait neutralisé les partis d’opposi- 
tion — en premier lieu, 1e Mouve- 
ment des démocrates socialistes 
(MDS) de M. Ahmed Mestiri — et 
dompté, non sans peine, la turbu- 
lente centrale syndicale UGTT. 


Dans le florilège d’extraits de 
cours du «combattant suprême», 
parfois vieux de trente ans, que la 
presse et la télévision exhument quo- 
tidiennement, ceux qui se réfèrent & 
F islam éternel sont en ce moment 
très privilégiés. Bourguiba a tou- 
jours eu soin de légitimer, versets du 
Coran & l'appui, les apparentes 
libertés prises avec Tislam. 

Une chose est sâre : affaibli, tra- 
qué, le Mil reste une organisation 
dangereuse pour le pouvoir. Officiel- 
lement, imite deux cent soixante-dix 


sans doute nue 
grosse bévue en refusant an MTI 
son entrée dans 1 e club des partis 
légalement reconnus à l'époque où Q 
briguait cette appartenance. Admet- 
tre te MTI sur la scène politique, 
voire au Parlement, c'eût été le 
contraindre à devenir publiquement 
« responsable », l’obliger 2 défendre 
et 2 assumer un programme an bout 
du compte largement impopulaire 
auprès des Tunisiens, et, surtout, 
fixer clairement aox yeux de tous les 
limites de son audience. Eu empê- 
chant tes islamtwes de s’exprimer 
librement. Bourguiba a sous-estimé 
la maturité politique desTnrisieas. 

Qu’on le veuüte ou non, P islam 
des années 80, même dans la Tunisie 
«moderniste», représente une 
valeur-refuge face au marasme éco- 
nomique, au chômage ou aux chocs 
du tourisme, aux yeux d’une popula- 
tion que Toabh des traditions déso- 


d 1 organisation, la manière dont il a 
réussi à s'infiltrer dans la fonction 
publique ou à régner en maître à 
l’Université, par la violence ou la 
peruasion, soit des signes de puis- 
sance qui ne trompent pas. Aucun 
autre mouvement n’avait représenté 
un tel défi 2 l’échelon national pour 
le régime. 

Mais si la nature subversive du 
MTI n'est pas douteuse, rien ne 
pourrait juridiquement justifier 
qu’on pende haut et court des 
hommes dont beaucoup n’ont qu’un 



mier ministre, M. Rachid Sfar, qui 

• porteront une telle tenue étran- 
gère à notre peuple et à ses tradi- 
tions », seront consi dées comme des 
sympathisantes de l’islamisme. 

• Les vêtements décents qu’ojfre 
notre patrimoine nous permettent 
de nous passer de tels accoutre- 
ments qui défient les sentiments de 
la communauté nationale. » A bon 
eu teodeur, salai. 

Le pouvoir monte en épingle le 
moindre incident en l’attribuant aux 
islamistes. Telle agression contre un 
marchand de légumes dans la ban- 
lieue de Tunis devient aussitôt une 
nouvelle preuve de la - frénésie sin- 
gulière des extrémistes religieux ». 
Le régime apparaît comme aux 
aguets. On a réactivé les milices du 
parti, baptisées • comités de vigi- 
lance », et Ton ne lésine pas sur la 
protection des membres du gouver- 
nement. 

Spectacle inédit en Tunisie : cha- 
que ministre est désormais flanqué 
de deux gardes du corps qui ne te 
quittent pas d’une semell e ..... 

J.-P. LANGBJUER. 


(1) Le MTI r e ve o d i qne déjà neuf 
• martyrs» lues par la police ou morts 
en prison. 


L’autre grande erreur du pouvoir, 
toute récente celle-là, fut de requérir 
la mort contre les militants inté- 
gristes. Les chefs d’inculpation ne 
manquaient pas : appel à la sédition, 
diffamation du président, apparte- 
nance 2 une association illégale, qui 
auraient permis, sans choquer les 
belles Suies ni ternir limage de la 
Tunisie, d’envoyer en prison les 
chefs du MTI pour de longues 
années. Sûr de sou fait. Bourguiba a, 
au contraire, préféré la manière 
forte, courant ainsi te risque de don- 
ner aux islamistes de nouveaux mar- 
tyrs ( 1 ). 

De longue date cependant, le 
régime s’est efforcé cTôter prise au 
reproche d’athéisme. Tentant de 
récupérer l'islam à son seul profit, il 
se présente même comme son • plus 
farouche défenseur ». Pas □Importe 
quel islam, mais •cehtr qui respecte 
la personnalité arabo-musulmane et 
combat l’esprit rétrograde ». 


militants islamistes ont été arrêtés, 
jugés et condamnés 2 des peines 
allant jusqu’à huit ans de prison, 
entre mars et la fin août, dans 
l’ensemble du pays. Officieusement, 
ils seraient prés de deux mille. Mal- 
gré les rafles, tes perquisitions et tes 
tortures, le MTI a pu organiser pen- 
dant cette période de 70 2 80 ras- 
semblements politiques dont cer- 
tains n’ont duré, il vrai, que 
quelques minutes. 


ChqnffleàgxmiBe 

nffituts 

Le réseau militan t du MTI, très 
structuré, regroupait avant la vague 
d’arrestations, estime-t-on ici, entre 
cinq mille et six mill e personnes. 
Plus de la moitié sont encore libres. 
Sur les cinq dirigeants du bureau 
politique du MTL un seul est arreté. 

En deux années de vie, le mouve- 
ment s’est radicalisé. Sa capacité 


lien très ténu avec lui. L’un des 
accusés avait 2 peine onze ans lors- 
que se sont produits les faits qu’on 
hii reproche. 

En attendant le verdict, la campa- 
gne anti-islamiste bat son plein. Les 
barbus sont devenus glabres, et, 
dans les rues de Tunis, les femmes 
vêtues de la « tenue sacerdotale » 
fichu et longue robe — sont raris- 
simes. Toutes celles, prévient te pre- 


• Les immigrés tunisiens en 
France lancent un appel au prési- 
dent Bourguiba. — L’ Association 
des Tunisiens an France (ATF) et 
l’Union des travailleurs immigrés 
tunisiens (UTFT) ont lancé, jeudi 
17 septembre, un appel au président 
Habib Bourguiba pour que soient 
épargnées tes vies des prévenus du 
Mouvement de la tendance islamique 
contre qui le procureur général de la 
Cour de sQreté de l’Etat tunisien à 
requis la peina de mort. 


• TCHAD : rejet des ouver- 
tures Bbyennes. - Radio-N’Dja- 
mena a déclaré, te jeudi 17 septem- 
bre, dans la soirée, que la guerre 
avec la Libye ne pourra s’achever 
qu’après le retrait des forces du colo- 
nel Kadhafi de la bande cfAozou et 
que lorsque ce dernier aura renoncé 
ime fois pour toutes à ses visées 
« annexionnistes ». Le Tchad accuse 
également Tripoli de violer régufière- 
mentaon espace aérien. - (AFP.) 


• Afrique du Sud : neuf 
mineurs noirs tués. — Sept Noirs 
ont été tués le 12 septembre au 
cours d’une rixe entre mineurs, a 
annoncé, le vendredi 18 s e ptembre, 
le groupe Angto- American. La direc- 
tion du conglomérat a ajouté que 
deux autres rrmieurs avaient été tués 
jeudi lors d’un accident survenu dans 
un puits A 60 kilomètres de Johan- 
nesburg. - (AFP.) 
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Politique 


, > * 


Les journées parlementaires du RPR 


! OXiS 


M. Chirac appelle les dirigeants de la majorité 


. a — < ■ ■ m 


-i -* 1 


à ne pas « se tromper d’adversaire » pour 1988 


« Tous derrière Jacques Chirac, mais dans 
Fœmm de la majorité!» Ce fat le leitmotiv des rares 
dfe c oms politiques des journées parlementaires du 
RPR, les 17 et 18 septembre & Bordeaux, conclues 
par le pramer ministre de retour de Nouméa, wn- 
dretfi après-midi. Connue ils ne souhaitaient pas que 
b «nnpigee électorale s'ouvre prématurément, et 
«wn Ds voulaient éviter tout risque de déborde- 
ment, les responsables chiraquiens s'avaient prévu 
mcm dâat de politique générale. Les élus de base 
ont dû se contenter des « ateliers » de réflexion thé- 
matique sur b préparation du grand marché euro* 


M. Chirac un brevet de « gaullisme ». □ s'est déclaré 
satisfait que, lors de son discours de Québec, le pré- 
sident du RPR ait engagé son mouvement « dans le 
sens de la pensée et de i'actioa da général de 
Ca aile». 


La politique poBtirfcaue ne pouvait toutefois être 
îgaorée. Mao, en attendant le président dn mouve- 
ment, ne se sont exprimés à b tribune que ceux qui, 
en sou nom, ont autorité pour distribuer consignes et 
coasefls . Une exception : M. Cha ban-Delmas maire 
de Boideaax, puissance invitante, qm a décerné à 


Fidèle à son passé, M. Chaban-Delmas a aussi 
souhaité • m grand dessein * pour b France, préci- 
sant que son discours dn 16 septembre 1969 sur b 
« nouvelle société * restait « d'actualité ». U a donc 
demandé que le prochain président de b République 
engage b France « dans la construction d'une « nou- 
velle nouvelle société », et précisé : « Jacques Chirac 
y a lait alhtsku i plusieurs reprises ; je An en donne 


n'ont pas d'autre politique i leur proposer que celle 
qu'ils ont déjà mise en œuvre de 1981 i 1985. » En 
revanche, avec les barristes, il faut batailler i fleuret 
moucheté, car «le débat, pourvu qu'U soit fait 
d'arguments loyaux, est un enrichissement; et les 
Français finalement trancheront». Aussi, a ie 
secrétaire général da RPR a recommandé à 
M. Barre * de se garder de tontes présentation ten- 
dancieuse des faits et des statistiques », en compa- 
rant « la situation de la France septennat contre sep- 
tennat », alors que « 1986 marque un changement de 


menté de 16 % depuis 1986, dos qu'ils n'avaient 
a u gme nté qne de 8% de 1978 h 1981. 


En attendant, M. Jacques Toubon a donné 
l'ordre d'attaque immédiate contre les socialistes : 
« B faut montrer aux Français qne les socialistes 


Ce débat avec ks barristes, M. Edouard Balla- 
dur l'a déjà commencé eu fournissant des arguments 
de réponse à leurs critiques. Sa gestion, dft-3, n'est 
pas trop financière car « on ne bâtit pas me bonne 
économie sur des finances malsaines » ; les faits, 
selon lui, ont tranché en sa faveur b polémique sur b 
relance des investissements puisque ceux-ci ont aug- 


pejer à Ford» des élus du RPR qui pourraient être 
tentés pas raltentisrae. Si M. Chirac a appelé à b 
* discipline J- pour préparer •Fuuhn hadispensmble 
pour le deuxième tour», M. Toubon a préve n u 
députés et sénateurs ; « Nous ne devons pas chercher 
i tirer notre épingle da jeu, ou préparer d’antres 
scrutins postérieurs ou éventuels. » Le message est 
cbir : tous les 6ns RPR devront, an premier tour, se 
battre pour b victoire de M. Chirac. Il n'est pas 
question d'admettre en 1988 ce qui s'était passé en 
1974. Cette amée-Jà, M. Chirac avait miné b cam- 
pagne da premier tour de M. Chahan-Dehnas afin de 
mieux assurer l’élection de M. Giscard cTEstamg. 


_ . \ » » ■ .■ 


Th. B. 


« La désunion peut tout compromettre » 


Les chances d’ime coopération militaire franco-allemande 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 


politique politicienne - à la veilic de 
l'élection présidentielle. 


M. Chirac a 


£ renoncé 
: discoui 


,1e vendredi 


18 septembre, le discours de clôture 
des Journées parlementaires du 


des Journées parlementaires du 
RPR à Bordeaux. Le premier minis- 
tre a émaillé son intervention de 
références au général de Gaulle. 11 
déclara : « Nous sommes chaque 
jour davantage fondés à revendi- 
quer nos racines gaullistes, à y trou- 
ver le fondement de notre action 
pour aujourd'hui. • D qjoute : « Il 
faut retrouver et donner un grand 


M. Chirac affirme sa volonté de 
construire l’Europe des nations et 
des patries. Il croit possible, pour 
préparer le marché unique européen 
• un grand sursaut, comme 
en 195S ». Parlant de la situation 
budgétaire, il déclare : « Le socia- 
lisme. c'est essentiellement l’endet- 
tement. » 


«Les acquis 
de autre système» 


Puis M. Chirac confirme que, s'il 
est élu en 1988, D ne dissoudra pas 
l'Assemblée nationale, déclarant : 
« Je ne crois pas que. dans un 
régime parlementaire, une majorité 
qui est l'expression du peuple doive 
être remise en cause par une élec- 
tion présidentielle. » Pour lui, quels 
que soient les résultats de celle-ci, 
« la majorité parlementaire doit 
poursuivre son action jusqu'au 
terme normal et démocratique de 
son mandat ». 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 


dessein à notre pays. » Puis il évo- 
que les diverses formes de violence. 


que ks diverses formes de violence, 
dont • l’intolérance, le racisme et la 


omit * l’intolérance, le racisme et la 
xénophobie ». Il refuse l’idée de 
déelm pour b France, mais recon- 
naît qu'elle doit « réagir contre un 
phénomène qui la touche régulière- 
ment dans son histoire : se laisser 


aller à la facilité ». Au passage, il 
accuse b gauche : « La plus grande 


accuse b gauche : « La plus grande 
erreur des socialistes aura été de 
lasser nos concitoyens glisser sur 
cette pente. » Pour réagir, dit-il, il 
faut « bâtir une économe forte » et 
ouvrir « un nouveau dialogue 
social ». 


Le premier ministre parle aussi 
des DOM-TOM, de faction cultu- 


relle du gouvernement, de b démo- 
graphie, de b « nécessaire solidarité 


graphie, de b « nécessaire solidarité 
nationale », de certaines - réactions 
indignes de notre pays » face anx 
problèmes liés à l'immigration. 
A propos du code de b nationalité, il 
affirme que s’il n'y a pas « consente- 
ment ie plus large possible » sur ks 
conditions de sa re fo rm e, « il n’y a 
pas de raison d’en faire un enjeu de 


Puis M. Chirac mêle une présen- 
tation positive de faction de son 
gouvernement, notamment en 
matière économique, à l’évocation 
de ce qui reste encore à faire : une 
loi de programmation agricole, 
l’amélioration du niveau d’éducation 
et de formation, le renforcement de 
l’économie et de b solidarité, te 
maintien « des acquis de notre sys- 
tème de protection sociale, le déve- 
loppement de la politique familiale, 
de la politique contractuelle, de la 
participation ». 

Enfin, le président dn RPR 
aborde les problèmes d ir ect em ent 
politiques. « Assumer la cohabita- 
tion. ce n’était pas si facile. Nous 
avons bien l’intention d'en sortir â 
la première occasion ». c’est-à-dire 
en 1988. Se félicitant que b majo- 
rité ait appliqué strictement b plate- 
forme commune RPR-UDF. il expli- 
que que c’est parce qu’elle a 
« toujours été parfaitement unie et 
solidaire ». D se dit persuadé que 
cette « solidarité se poursuivra 
jusqu’à son terme ». 


« Nous avons une majorité prési- 
dentielle potentielle ». affirme 
ensuite M. Chirac, et, s'il y a - tou- 
jours inquiétude et dangers », dit-il, 
c'est parce qu'« une seule erreur 
peut tout compromettre (...) : la 
désunion ». « Lorsque la campagne 
s'ouvrira, c'est-à-dire dans quelques 
mois, dit-il, chacun des responsa- 
bles politiques de notre majorité 
devra être conscient qu’elle doit être 
positive, respectueuse de chacune 
des composantes de la majorité et 
qu ’il ne faut pas se tromper d’adver- 
saire. » Il souhaite aussi que chacun 
• exprime son ambition pour la 
France de demain beaucoup plus 
eue ses commentaires sur la France 


Les parlementaires RPR réunis â 
Bordeaux avaient symboliquement 
commencé leurs travaux, le jeudi 
17 septembre, par on débat sur b 
défense. Tous les orateurs ont été 
d'accord pour souligner l’impor- 
tance d'une étroite coopération dans 
ce domaine avec b République 
fédérale d'Allemagne. Le président 
de la commission de b défense 
nationale, M. François Fillon, avait 
invité deux personnalités alle- 
mandes : M. Mariais Berger, porte- 
parole de b CDU pour les questions 
de défense, et M. Johannes Ganz, 
député CDU de b Sarre. 

M. Berger a insisté sur le fait que 
« l'intégrité de la RFA faisait partie 
des intérêts vitaux de la France ». et 
il a souhaité que b France 1e fasse 
savoir « sans équivoque » à l'adresse 


réalisait-3 « ruinerait pour long- 
temps tout espoir de construction 
européenne et constituerait un dan- 
ger grave pour la France ». Le 
député de b Sortie a également 
insisté sur les vertus d’une coopéra- 
tion accrue dans le domaine des 
armements et d'une tentative de rap- 
prochement des concepts d'emploi. 
C’est en ce sens, a-t-il suggéré, que 
b proposition du chancelier Kohl de 
créer une brigade franco-allemande 
pourrait être une occasion à saisir, 
quelque problème que cela puisse 
poser par ailleurs. M. Berger a sou- 
haité, quant â lui, qne cette brigade 
soit militairement significative et 

3 u’elle serve « dans le cadre de la 
éfense à l'avant ». 


«Optimistes 

et anxieux» 


de r adversaire potentiel. Ces appels 
à b parti ci cation de b France a une 


er ». 


Le président du RPR déclare 


donc : « C’est un engagement solen- 
nel que doit prendre chacun d'entre 
nous (...) à mener activement (...) 
la campagne au deuxième tour pour 
celui qui. dans notre majorité, aura 
à affronter ce deuxième tour. - Il 
précise : « Cela doit conditionner le 
comportement préalable à la cam- 
pagne ». 

TfflERRY BRÉHER. 


à b participation de b France â une 
éventuelle bataille de l'avant 
(notamment avec b force d’action 
rapide) n’ont pas recueilli un écho 
aussi favorable. M. Pierre Messmer 
a reconnu que des divergences 
demeuraient entre les deux pays 
mais que l’important était justement 
d’en débattre. 


M. Fillon s’est, pour sa part. 


inquiété du risque de « divorce 
culturel » entre b France et son voi- 


culturel » entre b France et son voi- 
sin allemand. Compte tenu du fort 
courant en faveur antre-Rhin de b 
dénucléarisation et (Tune politique 
de rapprochement avec b RD A. ce 
« divorce » serait en germe. S’il se 


M. Debré a exprimé à b tribune 
son traditionnel scepticisme sur les 
chances d'une défense europé en ne : 
l’« intégration conduit au neutra- 
lisme par disparition du patrio- 
tisme. » S’il balaie d'un revers de b 
main b défense européenne, il veut 
bien trouver quelques avantages à 
une défense franco-allemande fon- 
dée sur la solidarité mais non sur b 
confusion. Pins catégorique, 
M. Couve de Mnrvflle s'est dit 
convaincu que, face aux accords que 
les Etats-Unis et l’Union Soviétique 
passent par-dessus la tête des Euro- 
péens, la France et l’Allemagne 
— « seules réellement responsables 
d’ elles-mêmes » — peuvent réagir 
« en rendant plus étroite encore leur 


coopération dans l’intérêt de tous en 
Europe ». 

L'économie était également au 
menu des ateliers de travail des par- 
lementaires. Invité, M. François 
Dalle, président de L’Oréal, a ana- 
lysé les raisons des succès améri- 
cains et japonais M. Dalle a invité 
les politiques à se montrer tout à b 
fois « optimistes et anxieux ». Opti- 
mistes parce que b France a du res- 
sort et peut s'en s o r tir si elle s’inspire 
des méthodes qui ont fait leurs 
preuves ailleurs et si les hommes 
politiques n’ont pas trop froid aux 
yeux pour remettre en cause un cer- 
tain nombre de tabous. Anxieux 
« parce qu’il faudra beaucoup de 
temps pour redresser l'économie ». 
D'autant plus, a-t-il souligné, que 
certains signes sont inquiétants, 
comme le • détournement des 
marges bénéficiaires vers des place- 
ments financiers ». 

Intervenant pour clore le débat, 
M. Séguin a expliqué qu'U avait 
retenu un message essentiel dans 1e 
rapport qu'il avait demandé à 
M. Dalle, Û y a un an, sur • les nou- 
velles données du problème de 
l'emploi » : • Demain, pour la 
France, ce seront les services qui 
seront créateurs nets d'emplois. En 
aucun cas l’industrie à elle seule ne 
pourra répondre à la demande. » 

Mais, a-t-il souligné, « tous ces 
services se sont créés dans les autres 
pays à des niveaux de rémunération 
inférieurs, largement inférieurs, à 
celui de l’industrie ». 


■"X. •# . 


PIERRE SERVENT. 


Un record et un champion 


L ES parlementaires RPR étaient 
tout fiers d'accueillir, vendredi 


à Bordeaux, en M. Chirac, le déten- 
teur d'un nouveau record du 
monde : 48 000 kilomètres en 
quarante-sept heures, tel que l’avait 
chronométr é M. Chaban-Delmas. 
Maintenant ils attendent surtout du 
président du RPR qu'il soit le cham- 
pion de b prochaine épreuve électo- 
rale. 


et dont le parti ne connaît aucune 
rivalité de tendances, a pu enregis- 
trer le ralliement public et chaleu- 
reux de M. Chaban-Delmas A sa 
cause. La maire de Bordeaux, qui 
souhaite la mise en œuvre d’une 
nouvelle e nouvelle société s, a pu 
reconnaître comme un frère jumeau 
de celle-ci le « grand dessein » 
brossé par le maire de Paris pour les 
sept prochaines années. 


M. Chirac, en échange, leur 
demande de devenir autant de pro- 
paganefistes et d’actifs prosélytes 
auprès des hésitants ou des 
incr o yants. Il les prie également de 
réfréner les tentations polémiques à 
l'intérieur de la majorité, c'est-à- 
dire de « ne pas se tromper d’acfver- 
sahes. Enfin, 8 demande que cha- 
que militant du RPR s'engage dès 
mantenant à faire une campagne 
active au deuxième tour pour le seul 
candidat qui restera en Kce. 


« Politique 
de fa fourmi a 


Le premier ministre, en rappelant 
ainsi les termes du code de bonne 
conduite — pour ta respect duquel 
M. Chaban-Delmas souhaite la mise 
an place d'une « cellule restrein te s 
désignée par tes deux candidats, - 
espère qu'il sera payé de retour et 
que les parlementaires UDF, réunis 
la semaine prochaine è Nice, expri- 
meront tes mêmes dispositions. 


Dans son discours de clôture, le 
premier ministre a répondu, A sa 
manière, aux déclarations télévisées 
de M. Mitterrand, en feignant de 
l'ignorer, il n'a cité la nom du chef 
de l’Etat A aucun moment et ne s'en 
est pris aux socialistes qu'en faisant 
allusion A la « mauvaise gestion des 
récentes années s et A leur apoliti- 
que de la fourmi a. Si les attaques 
de M. Joxa contra les privatisations 
ont été qualifiées par le premier 
ministre d’« insinuations calom- 
nieuses s, M. Chirac a voulu éviter 
de participer A une polémique ou 
d'entrer dans un processus d'esca- 
lade. 


et allusive, mais totale et sans 
concessions, de ceux de M. Mitter- 
rand. Le premier ministre, en 
s'étendant longuement sur tous les 
points traités la veille, a montré 
qu'il s'intéressait autant que le pré- 
sident aux multiples problèmes de 
société. Le racisme et l'immigration, 
le SIDA et b drogue, les nouveaux 
pauvres et le tiers-monde, la famille 
et le dialogue social, ne sont donc 
pas un e domaine réservé s du chef 
de l'Etat. M. Chirac, pour chacun 
d'eux et pour d'autres, énonce cha- 
que fois les décisions prises et les 
projets préparés par son gouverne- 
ment. 


LIVRES POLITIQUES mur André Laure ns 


S 'AGISSANT d'un choix de 
oette importance, dix pro- 
duits seulement, parmi 
tous ceux qu'offre te marché, ont 
été sélectionnés. On dira que oe 
sont les plus connus I Justement, 
ils s'imposent per tour notorié t é. 
Toutes les études de marketing le 
confirment : un produit se vend 
d'autant mieux qu’il existe déjà 
par lui-même. L'inconvénient est 
que l'embarras du choix n'est 
jamais aussi grand qu'en face da 
sollicitations familières, celles 
qui ne vous surprennent plus. Le 
risque est, alors, de se décider 
sans réfléchir, sur une impulsion, 
ou par habitude, sinon par lassi- 
tude. A moins, ce qui n’est pas 
mieux, de se laisser séduira par un 
faux-semblant, un artifice de der- 
nière heurs. 


Comme M. Mitterrand, qui avait 
trouvé que la cohabitation r ce 
n'est pas la vie rêvée». M. Chirac 
avoue : e Ce n’est pas facile. » Le 
premier ministre a voulu rassura* les 
barristes en leur promettant d'e en 
sortir à la première occasion s, mais 
en précisant aussi que lui ne dissou- 
drait pas l' Ass emblée nationale s'il 
était élu. M. Chirac a enfin martelé 
ce qui sera le thème politique de sa 
campagne : pourquoi changer une 
équipe qui gagne, alors que la partie 
est bien commencée 7 


terme da chaque examen, mais Q 
ne s'efface pas complètement. 
Souvent, au fil de leur démarche, 
percent l'acuité fie jugement et la 
bonheur de la formule, qui ont fait 
la réputation des audits de la 
firme. 


des cHentètes différentes, â moins 
qu'fl n’ait vocation à la margina- 
lité. 


*1“ • 

n -* ' 


Ces qualités, outre qu'elles 
égayent l'approche purement 
technique d'une concurrence 
jamais examinée sous ce jour, 
r enrichissent d'aperçus inéefits. 
En voici quelques exemples, dont 
on devinera peut-être è quels 
sujets de l'étude ils s'appliquent. 
BCA souligne fflnsi les propriétés 


M. Chirac, dont les partisans ne 
sont troublés par aucun état d'âme 


A défaut d'attaque frontale, les 
propos de M. Chirac constituaient 
cependant une réfutation implicite 


il lui reste encore quelques mois 
pour en apporter la preuve 
concrète. 


ANDRE PASSERON. 
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Or 3 existe un moyen, une 
méthode plutôt, permettent de 
rationaliser l'indispensable sélec- 
tion, puisque, en dernière analyse, 
un seul produit, forcément pris 
dans tes dix retenus, sera choisi. 
C'est cette approche, fréquem- 
ment utilisée dans l'appréciation 
des biens de consommation, qui 
est, ici, reprise et adaptée par le 
fameux cabinet d'audits BCA 
(Bercoff, Caton et Autres). 

On notera, en premier lieu, la 
finesse de la grille d’analyse : 
chaque produit est examiné sui- 
vant les mêmes critères, è travers 
les mêmes tests (la carrosserie, la 
gestation et b mise en place, la 
fiabilité, les ratés et Iss pannes, 
l'itinéraire, la rodage et l'évolu- 
tion, les performances et les 
contre-performances, les nui- 
sances et les risquas de pollution, 
la promotion et le service après- 
vente). 

La méthode s'appuie, en 
second lieu, sur une solide docu- 
mentation. Tout ce que l’on sait, 
tout ce que, parfois, on ignore, 
est utilisé et reclassé de telle 
sorte que l'étude offre un descrip- 
tif, en pied si i’on peut dire, de 
chacun des produits, et un 
tableau comparatif de leurs carac- 
tères spécifiques. Elle est menée 
avec la neutralité et la distance 
qui conviennent è ce genre de tra- 
vail. Le cabinet BCA respecte 
cette ligne de conduite jusque 
dans les conclusions qu'il livra au 


Lembé 


« fantasmatiques » d'un produit 
qui réussit sur un marché dont il 
ne cesse de se démarquer. Les 
consommateurs, notent les 
audits, « croient acheter non seu- 
lement un produit neuf mais diffé- 
rent des autres » ; sa force, 
e c'est, au moins en apparence, 
de n'êtrepointà vendre ». 

D’un autre produit proche, pré- 
senté comme e sans concurrence 
sur Paria-surface» et possédant 
« l'un des p/us solides réseaux de 
distribution i travers le terri- 
toire », le cabinet BCA dit qu'U ne 
peut se contenter d'exister mais 
qu'il hii faut désormais « être ». 
Ces sévères examinateurs bissent 
percer un certain attendrissement 
pour un produit isolé sur b mar- 
ché, haut de gamme, qui mérite- 
rait, selon aux, d'être mieux uti- 
lisé, car Ü a b capacité de séduire 


Un produit récent aux qualités 
indéniables, ne bénéficie pas de la 
même sympathie. « Il flotte sur 
les eaux calmes et risque de som- 
brer dans les grosses tempêtes ». 
nous dit-on. Il est appelé A dur» 
sur le marché, fût-ce sous 
d’autres étiquettes. L'étude porte 
aussi sur deux produits très 
connus. L’un domine le marché, 
mais on ne sait pas encore s'il 
maintiendra : l'autre, qui l’a 
dominé, s'est retiré de l'actuelle 
campagne de commercialisation. 
Il y a aussi un produit de rempla- 
cement qui « se confond admira- 
blement avec la maison mère» 
mais dont le crédit souffre du 
pitoyable bilan de te firme, ces 
dernières années. L'incertitude 
pèse sur 1a c a rrière, déjà bien 
remplie, d'une brillante marque, 
fiable, populaire, mais dont le tort 
serait d'avoir été en avance sur 
son temps. D'autres concur- 
rentes, sur son créneau et auprès 
des autres clientèles. se position- 
nent comme elle, c On n'écoute 
plus ta différence» et, pour avoir 
« lancé la mode, [ce produit] fait 
figure d' archéo ». 

Un choix de cette importance, 
écrivions-nous plus haut, ast-3 
convenable de le réduire aux 
dimensions d'un marché, è celles 
de l'offre et de la demande ? Ce 
n’est pas te première fois que la 
société politique est jugée A tra- 
vers un procédé parodique. En 
l'espèce, ie traitement s'imposait 
de lui-même, compte tenu de tout 
ce que les politiciens empruntent 
désormais aux techniques de la 
promotion et du marketing. Mais 
ü y a plus. S a est vrai que te force 
des idéologies faiblit, que s'ame- 
nuise la capacité des circuits de 
formation politique, que l’individu 
s'isole dans une société uniforme, 
que la gestion se présente comme 
un grand dessein, alors 3 est nor- 
mal que te citoyen se réfugie dans 
te consommateur. En attendant 
mieux. 


* Qui choisir T Comment ache- 
ter votre prochain président de la 

r* * — . LJj i* m 


République sans risque, par Caton, 
traduit par André Bercoff. Coote- 


Robert LaÛ'ûnt. 445 p. 100F. 
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Politique 


Les explications de M. Le Pen sur les chambres à gaz 


La nuit, tous les chats sont gris 


_ André Frossard, tebfltettiste du 
* = ® aro * » s'était pas trompé; 
M. U Pen. grossiste, ne fait pas 
le détail. S’adressant aux juifs — 
si l’on a bien compris - à la fin.de 
sa déclaration à la presse, ven- 
dre* 18 septembre, g a assure 
compatir € à la doideur de tous 
ceux qui ont vu tSsparaüue des 
Ares chers dans la tourmenta» 
de 1939-1945, lui-même ayant 
c para fer [son] père r mort pour la 
Franc** ». pendant la guerre ». 

Les juifs exterminés à Ausch- 
witz. à MaSdanek, à Betzec, à 
Sobibor, à TnabSnka, dans des 
camions à gaz. dans des cham- 
bres à gaz. ou autrement, ne sont 
morts ni pour la France, ni pour 
aucun autre pays, aucun parti,' ni 
aucune cause; 8s ne sont pas 
morts, non plus, par makhanoe, 
comme les victimes d'un bombar- 
dement aérien ou d'une mine flot- 
tante ; leur mort ne doit rien ni & 
la fatalité ni d leur choix. 
Hommes, femmes, vieillards, 
enfants juifs, dans l'Europe des 
nazis et de leurs collaborateurs. 
8s ont été repérés comme juifs» 
étiquetés, séparés du reste de 
l'humanité, prés transportés, dans 
des wagons destinés au bétail, 
jusqu'aux lieux où ta mort leur fut 
administrée. Ils n'ont pas ccfie- 
paru dans la tourmente ». Ils ont 
été assassinés. 


«Refuser 
de comprendre a 


. tiguent les uns des autres (1). La 
mat. tous les chats sont vis. Le 
regard magnanime et apitoyé que 
M. Le Pen pose sur la guerre cor- 
respond peut-être à un sentiment 
populaire - où il est normal que 
le démagogue, en difficulté, cher- 
cha son sa hit, - mais il est dans 
sa défense, rien moins qu’inno- 
cent 

L'effarante co m pt a bilité assé- 
née par M. La Pen (nombre de 
morts de la seconde guerre mon- 
diale, nombre de victimes des 
régimes communistes soviétique, 
chinois, vietnamien, etc.) ne 
devient floue, curieusement, que 
lorsqu'il s'agit des juifs. La régie à 
calcul a des ratés. < U y a eu 
beaucoup de morts, des centaines 
de milliers, peut-être des millions 
de morts juifs, et aussi non juifs », 
avait-il dit, le 13 septembre, sur 
RTL. U l'a répété vendredi. 

Quatre jours de réflexion et 
d'étude de «tous les ouvrages 
généreux » consacrés è la guerre 
n'ont pas permis à M. Le Pen 
d'affiner ses connaissances. La 
seule statistique que ce passionné 
de recensements en tous genres 
— nombre d’immigrés en France, 
nombre de ceux qui perçoivent 
des prestations familiales, pro- 
gression prévisible du nombre des 
« stda k yie s », etc., — ne par- 
vienne décidément pas à se met- 
tre dans la tête, c'est celle des 
victimes de ce qu'il appelle aie 
martyre du peuple juif d'Europe 
par les nazis ». 


Ne pas voir cela, c’est ne rien 
comprendre. Ou plutôt, comme le 
dit Mgr Decourtray. c'est «refu- 
ser scandaleusement de compren- 
dre». iA seconde guerre mon- 
diale n'a pas été ce catsfysme 
que décrit M. Le Pen, ce long 
Incendie accidentel ou allumé par 
on ne sait qui, autant dire par per- 
sonne ; ce Bazar de la Charité où, 
par malheur de s'être trouvés là, 
des millions seraient morts sans 
que leur vie ni leur mort ne les cfis- 


Ce dont ü est sûr, en revanche» 
c'est que ce martyre, auquel il 
associe « tziganes, chrétiens et 
- patriotes »/ a été « un chapitre, 
taie partie, un détail de l'histoire 
de la deuxième guerre monnaie ». 
< Détail » ; M. Le Pen persiste. On 
ne voit pas, d'ailleurs, comment il 
pourrait en être autrement. La 
président du Front national n'est 
plus un petit garçon ; à l’âge qu’il 
a, sa religion sur ia guerre et sur 
plusieurs autres choses est faite. 


Il- n'avait pu employer le mot 
« détari » par inadvertance ou par 
approximation, pas plus que ce 
n'est par étourderie qu’il a omis, 
vendredi, de condamner ceux qui, 
au nom d'une prétendue « his- 
toire » révisionniste, s'acharnent 
contre le « détail » en question et 
tentent d’en décharger la 
mémoire et ta conscience de leurs 
contemporains. Les mots de 
M. Le Pen. comme « ses » morts, 
sont comptés ; l'oubli n'est pour 
rien dans I* absence de ceux qui 
manquent. 


L’honorabilité 

perdue 


On pouvait ne voir, dans l'anti- 
sémitisme perceptible à travers 
l*« effet La Pen », qu'une séquelle 
anecdotique des origines de ce 
courant politique, principalement 
dirigé, depuis quinze ans mainte- 
nant, contre les immigrés arabes. 
La multiplication des manifesta- 
tions d'antisémitisme qui accom- 
pagnent. aujourd’hui, l'installation 
de l'extrême- droite dans la vie 
politique française oblige à repo- 
ser la question et à se demander 
si ce phénomène n'a pas joué un 
rôle beaucoup plus important 
qu’on ne pouvait le penser dans la 
diffusion des idées du Front natio- 
nal. 

M. Le Pen, certes, s'en défend, 
bien qu'il ait lui-même été 
condamné en justice pour avoir 
désigné à ia vindicte de son audi- 
toire, lors d'une fête de son parti, 
une liste de personnalités dont le 
seul point commun état de porter 
un patronyme juif. Il tente, 
aujourd’hui, d'en appeler à la soli- 
darité de ses partisans et de ses 
électeurs contre la ameute politi- 
cienne», qui chercherait à le faire 
taire. Que ia classe politique tout 
entière ait vu dans les propos de 
M. Le Pen le 13 septembre 
l'occasion d'écourter sa carrière, 
cela ne fiait aucun doute. Il n'y a 


pas fieu de s’en indigner, mais H 
est possible, en effet, comme il l'a 
dit lui-même, qu’une partie au 
moins des électeurs du Front 
national en soient étonnés. 

Entre ce que le vote pour le 
Front national exprime et l'idéolo- 
gie que ce parti a héritée de son 
histoire, U y a un certain décalage. 
Si l'antisémitisme s, peut-être, eu 
sa part dans la montée du mouve- 
ment, il est vraisemblable que sa 
version «révisionniste» est étran- 
gère à la plupart des sympathi- 
sants de M. Le Pen. Ceux-ci ont 
dû être fort surpris d'entendre 
leur champion bafouiller lorsqu'il a 
été interrogé sur le génocide des 
juifs pendant la seconde guerre 
mondiale. 

M. Le Pen parviendra peut-être 
à réconforter ses amis, « sonnés » 
par sa gaffe du 13 septembre, 
mais, devenu ou redevenu infré- 
quentable pour le classe politique, 
il risque de voir s’éloigner à jamais 
l'honorabilité à laquelle il aspire 
tant. 


PATRICK JARREAU. 


(1) Voici de passsage de la déclara- 
tion de M. Le Peu : « La seconde 
guerre mondiale dura riz ans, elle mtr 
aux prises des centaines de millions 
d’hommes et fit plus de cinquante mil- 
lions de morts, dont trente-cinq mil- 
lions d’Européens, laissant, depuis, la 
moitié de l’Europe sous la botte sovié- 
tique. Chacun de ses éléments, ri 
meurtrier, ri atroce, qu'il ait été, fut 
un élément de cette immense tragédie 
humaine. Les camps de concentration 
où moururent par millions juifs, tzi- 
ganes, chrétiens et patriotes de toute 
l’Europe et les méthodes employées 
pour mettre 1 mort les détenus : pen- 
daisons, fusillades, piqûres, chambres 
à ça *, traitements inhumains, priva- 
tions, constituèrent un chapitre, une 
partie, un détail de l'histoire de la 
seconde guerre mondiale, comme en 
témoignent d’ailleurs tous les 
ouvrages généraux qui y furent consa- 
crés. Ai-je dit autre chose, et honnête- 
ment, oui, honnêtement, cela justifie- 
t-ü le procès de sorcier que Ton me 
fait? * 


La polémique sur les privatisations 


Le premier ministre riposte 
aox critiques des socialistes 
et de M. Raymond Barre 


(Suite de la première page. ) 

Les dernières semaines d'une 
campagne qui opposerait le premier 
. ministre et le chef de l'Etat suffi- 
raient i effondrer l'édifice. 

M. Mitterrand «s? réserve » et 
M. Chirac aussi. Lois de sa presta- 
tion télévisée, jeudi soir sur TF1, le 
chef de l'Etat a pris soin d'indiquer 
qu’il tenait quelques munitions à la 
dispastioQ de l'adversaire. Le lende- 
main, te premier ministre a mani- 
festé, à Bordeaux, devant les parle- 
mentaires du RPR, la même 
retenue. Il fait ses provisions pour 
l’hiver. De Paris à Nouméa, de Bor- 
deaux à Paris, M. Mitterrand et 
M. Chirac dialoguent durement sur 
le fond. Mais ils y mettent les 
formes. 

Us agissent, aujourd’hui, par dou- 
blures interposées. M. Albin Cha- 
land on, garde des sceaux, rappelle à 
Tordre le chef de l'Etat qui, jeudi 
soir à la télévision, a ironisé sur lui 
et a pris la défense du lieutenant- 
colonel Prouteau, son collaborateur 
à l’Elysée, mis en cause dans 
l'affaire des «Irlandais de Vin- 
cennes ». C’est une manière de 
dénoncer le comportement partisan, 
aux yeux de la majorité, d'un 
homme qui, par fonction - le chef 
de l'Etat est président du Conseil 
supérieur de la magistrature, — esc 
tenu, plus encore que d'autres, à la 
non-intervention dans les affaires 
judiciaires. 


Dans l'autre camp, M. Pierre 
Joxe donne un tour spectaculaire à 
la campagne que les socialistes 
avaient décide d’engager, dès avant 
les vacances d’été, sur les privatisa- 
tions de M. Balladur et les « privi- . .. 
lèges » que le ministre d’Etat aurait - 
ainsi accordés à ses amis. 

M. Chirac, qui soutient son minis- 
tre, accueille ccs « attaques « avec — 
• un mépris de fer ». Maïs la 
réponse s'adresse aux socialistes en 
général et mm pas à M. Mitterrand 
en particulier, bien que ce dernier 
ait jugé, la veille, que les réflexions 
de M. Barre sur le sujet sont * Judi- 
cieuses ». Car M. Barre, qui n'est la 
doublure de personne, joue aussi sa 
partie dans l'affrontement entre les 
deux grands de l’exécutif. Les coups 
qu’il porte visent équitablement l'un 
etrautre. 

Ce jeux d’ombres n'aura qu'un 
temps. Le jour viendra où 
M. Chirac ressortira son « Man du 
socialisme », c'est-à-dire celui du . 
chef de l’Etat Le jour viendra où, 
candidat ou pas, M. Mitterrand .. 
parlera lui-même de ce que — 
M. Barre appelle les « quadril- ■ 
loges » et « verrouillages » de 
rinfonnation et de la finance prati- 
qués, selon lui, par le RPR au gou- 
vernement Ce jour-là, fl y aura 
vraiment le feu dans les palais insa- 
lubres. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 



La présence du FN 
dans les conseils 
d’a dminis tration des lycées 


M. Giraud 

répond à M. Mitterrand 


M. Michel Giraud, président du 
conseil régional d’Ile-de-France, a 
réagi, le vendredi 1 8 septembre, aux 
propos tenus la veille par le prési- 
dent de la République au cours de 
l’émission télévisée «Le monde en 
face», sur TPI. Interrogé sur les 
accords entre majorité et Front 
national Hans les régions, M. Fran- 
çois Mitterrand avait regretté 
qu'une telle alliance se fasse en Ile- 
de-France au prix de rentrée du 
Front national dans les conseils 


d'administration des lycées et des 
collèges. 

M. Giraud a répliqué que les 
représentations du conseil régional 
dans les lycées qui engagent directe- 
ment le budget régional ne comptent 
que des conseillers RPR et UDF. 
« Tel n’est pas le cas dans d’autres 
régions, a ajouté M. Giraud, notam- 
ment dans la région Nord-Pas- 
de-Calais, à majorité socialiste. » 
De son côté, M. Pierre Mauroy a 
deman dé, mercredi 16 septembre, à 
M. Noël Josèpbe, président du 
conseil régional Nord- Pas-de-Calais, 
qu'il soit mis un terme aux fonctions 
des élus du Front national dans les 


lycées. 


• RECTIFICATIF. - Dana Tati- 
de consacré au trans fe rt des cervbvs 
de René Cassin au Panthéon, une 
errera de transmission nous a frit 
écrire que ce défenseur des droits de 
' r homme avait préridé à partir de 
1 943 TAUranee sodafiste uravereefie. 
Il fallait Gré TAffiance isre üfte univer- 
selle Ue Mande du 1 8 septembre). 


(Publicité) - 

MATH SUP - MATH SPÉ* 
BAC GD-E- * DEUG A 

maamm jusqu’au 

28 SEPTEMBRE 1387 

Tél. : (0 64-09-27-69 

*73% de réussite 
aux concours des écoles 
d’ingénieurs en 1987. 

CHAMBRE DE COMMERCE 
ET D'INDUSTRIE 

42 , rue Bancel, 

77000 MELUN 


La Renault 25 vous invite a la Grande Cascade. 



Xvenault vous invite à la Grande Cascade du Bois de Boulogne pour vous (aire essayer la 
Renault 25 dans la version de votre choix. Avec la nouvelle Renault 25 V6 2$ litres et la série 
Fairway, ce sont 13 versions essence ou diesel pour vous séduire sur le thème de l'exigence absolue. 

Du lundi au dimanche 27 septembre à la Grande Cascade du Bois deBoulqgne de 10 h à 19 h. Si vous souhaitez prendre 
un rendez-vous pour un essai, téléphones au numéro vert : 05.25.1987. 



RENAULT 

DESNOiïURES 


À VIVRE 
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Société 


JUSTICE 


Devant la 23 e chambre correctionnelle dé Paris 

Une touriste de la crocodile connection 


Le succès commerc ia l d'une 
marque est souvent accompagné 
de la contrefaçon, rançon de la 
raussfta. Parmi les entrepr ise s 
qui en sont victimes, Lacoste 
semble être l'une des plus 
concernées. Son crocodHe est 
abondamment copié à Bangkok, 
et malgré les plaintes du styliste, 
les autorités thaïlandaises sem- 
blent imperméables à la notion 
juridique de contrefaçon. 

Il y a encore quelque temps, 
des chemises de mauvaise qua- 
lité entraient en Europe par 
caisses entières, affu bl é e s du 
prestigieux saurien. Mais cette 
forme de trafic a donné Beu â de 
nombreuses saisies en Hollande, 
en Allemagne et an France. 
Aussi, un autre mécanisme est 
actuellement utilisé. II consiste à 
faire transiter, tout à fait légale- 
ment, des chemises sans marque 
sur lesquelles un atelier clandes- 
tin appose ensuite les logos 
contrefaits import é s par rrtâliers, 
dans une simple valise» par un 
«touriste». 

Le 2 septembre dernier, Tha- 
navîda Rodsutthi, vingt-six ans, 
était viterpellée à Parte en pos- 
session de 3 600 reproductions 
de crocodiles accompagnées de 
3 600 étiquettes Lacoste. En 
d'autres circonstances, l'affaire 
aurait mérité l’ouverture d'une 
information jutficteire, mais le 
parquet a jugé préférable de faire 
comparaître la jeune femme 
devait la 23* chambra ccrrao- 
tiormeile de Paris selon la procé- 
dure de « comparution immé- 
diate » (ex flagrants délits}, 
parmi les voleurs de sacs à main 
et les étrangers en situation irré- 
gulière. 

U est vrai que la Thaïlandaise 
n'avait pas grand-chose à dire au 


président Mathieu Savetii à 
l'audience du vendras 18 sep- 
tembre. Malgré de nombreux 
voyages en Franc e, elle se pré- 
sente comme une touriste 
«vernie acheter des cosméti- 
ques ». Une personne qu'elle m 
connaît que par un surnom lui a 
confié les marquas contrefaites 
pour les revendre deux francs 
pièce à une « connaissance » qui 
a quitté la France depuis. Déjà 
interpellée l'année dernière à 
Roissy avec ime centaine de faux 
polos Lacoste, la prévenue prê- 
terai ignorer que l'importation de 
logos copiés était interdite. 

Son défenseur, maître Cathe- 
rine François, a insisté sur le rôle 
mineur tenu par sa cfienta, « un 
rouage, un simple mailla n d'une 
chaîne ». Mais auparavant, le 
conseil des Etablissements 
Lacoste, maître Robert Abdesse- 
lam, avait rappelé que la produc- 
tion piraté thaïlandaise était de 
cinq à huit mflBons d'articles par 
an, soit autant que la fabrication 
des usinas de Troyes, pour 
demander 200 000 francs de 
dommages et intérêts, et « une 
condamnation exemplaire ». 

Sans contester que la jaune 
femme ne soit pas c la tété » du 
trafic, le parquet, représenté par 
Mme Marie-llda Gou ineau, n'a 
pas caché qu'il s'agissait de faire 
un exemple en demandant 18 è 
20 mois de prison, dont une par- 
tie avec sursis, et une forte 
amende. Afin qu’à Bangkok, on 
sache qu'il est imprudent de 
prendre l'avion pour Paris avec 
une valise remplie de crocodiles 
« made in Thaïlande ». Le juge- 
ment sera rendu le 25 septem- 
bre. 

MAURICE PEYROT. 


FAITS DIVERS 


A Marseille 

Six arrestations 
après l’attaque manquée 
d’une banque 

Six hommes, soupçonnes d'avoir 
participé le 13 septembre è une tenta- 
tive d'attaque à main armée de la ban- 
que Leumi â Marseille, ont été déférés 
au parquet, au terme de leur garde à 
vue. D s'agit de Daniel Meriini, vingt- 
huit ans, Patrick Raynai, vingt-sept 
ans, Bruno Merlin, vingt et un ans, 
Richard Dénuda, vingt-sept ans, Giu- 
seppe Passera, quarante-quatre ans et 
André Animoodo. ’ vingt-neuf ans, 
demeurant tous à Marseille. 
M. Claude Salavagkme, procureur de 
la République, a requis contre eux des 
inculpations d'association de malfai- 
teurs, séquestration de personnes et 
tentative de vols aggrava, avec mise 
sons mandat de dépSt. 

* Nous avons démoli la base logis- 
tique d’un groupe criminel ». nous a 
déclaré M. Saîavagionc. La bande 
était suivie depuis plusieurs semaines 
par la policiers de la PJ et de la bri- 
gade de recherche et d’interventioni 
Les per so nnes appréhendées étaient en 
possession de quinze pistolets de gros 
calibres, de gilets pare-balles, de maté- 
riel permettant f écoute des fréquences 

radio de la police et de cagoules. 

■ ■ 

« On peut affirmer, prècise-t-on 
encore au parquet de Marseille, que 
certains des suspects avaient rencontré 
auparavant les deux truands corses 
inculpés et incarcérés à Nîmes ven- 
dredi 1! septembre • (le Monde daté 
13-14 septembre). Ces deux hommes 
sont Georges Seatelli, trente-sept ans, 
qui passe pour être l'un des chefs de 
Aie de « la Brise de mer», un gang de 
Bastia, et Jean Doosïmom, trente ans, 
demeurant à Marseille. Ce n’est pas la 
première fais que la enquêteurs pour- 
suivant leurs rechercha sur la agisse- 
ments de cette bande, retrouvent les 
traça de sa relations avec des malfai- 
teurs continentaux. 

D. R. 


Un colloque d’experts à Strasbourg 

La valeur scientifique des îles subantarctiques françaises 


STRASBOURG 

de notre envoyée spéciale 

A quoi peuvent servir la Sa 
subantaictiques françaises perdues 
dans le sud de l'océan Indien ? La 
lia Crazet, Kerguelen, Amsterdam 
et Saint-Paul n’ont ni population 
permanente ni ressourça naturella 
(à l’exception des paissons et des 
langousta doit le nouveau droit de 
la mer a donné à la France la pro- 
priété exclusive dans un rayon de 
200 mites nantiqura). Ca ues de 
taille très modeste, sont à des mO- 
üers de kilomètres de r Afrique, de 
l'Asie et de P Australie et sont même 
fart éteignéa tes unes des autres. 
Elles sont sans cesse balayées par 
des tempêtes. 

Pourtant, la France entretient 
depuis une trentaine d'années, sur 
ca Sa désolées, trais basa scientifi- 
ques : Fort-aux-Français aux Ker- 
guelen, Alfred-Faure aux Crozet, 
Martin-do- Viviès à Amsterdam demi 
tes équipa de Chercheurs et de tech- 
niciens sont changées chaque armée. 
La rareté des terres émergées dans 
l'hémisphère Sud donne, en effet, à 
ca 9a une valeur exceptionnelle. 
Là, on a pu installer des observa- 
toires météorologiques, sismiques, 
magnétiques, etc., qui complètent 
heureusement les mailles des 
réseaux mondiaux, surveillant aussi 
bien l'extérieur et l’intérieur de la 
Terre que l’activité solaire. 

En trente ans, la connaissance de 
notre planète et tes technologies ont 
fait de notabtes progrès. Et, dans 1e 
même temps, la centra d'intérêts, 
des setentifiqua ont sensiblement 
évolué. La re sp onsa b les du terri- 
toire d’outre-mer des Terres aus- 
trales et antarctiques françaisa 
(TAAF) (1) ont donc réuni & Stras- 
bourg, du 14 an 17 septembre, cent 
trente spécialista relevant de toutes 
les disciplines participant è la 
recherche dans les Ites subantarti- 
qnes. Ce coDoqoe faisait Içgique- 
ment suite à celui qui s’était renni à 
Grenoble, en septembre 1984, pour 
faire 1e point et pour réfléchir aux 
nouvelles orientations de la recher- 
che en Antarctique ( le Monde daté 
30 septcmbre-l* octobre 1984). 

La observations météorologiques, 
sismiques et magnétiques conti- 


nuent, certes, tant comme la inven- 
taires de la faune et de la flore pro- 
pres à chaque De. Mais la unes et 
la autres ont perdu de leur impor- 
tance au profit <f études plus glo- 
bates. On cherche ainsi à compren- 
dre comment la espèces animâtes et 
végétales terrestres ont pu coloniser 
la Qa et la côtes et s’adapter aux 
roda conditions naturelles. Parallè- 
lement, on étudie l’avenir des 
espèces qui ont été importées volon- 
tairement (lapins, chats, rennes, 
mouflons et, tout récemment, salmo- 
nidés aux Kerguelen, bovins, à Ams- 
terdam) ou involontairement (mou- 
cha bleues, rats et souris), et qui 
sont souvent redoutables pour tes 
milieux naturels. 


prése 
très ps 


nte 


La faune autochtone 
souvent des physialQgîa 
entières mais dlm intérêt dépassant 
largement l’étude des espèces 
locales. Ainsi, te poussin de manchot 
royal a-t-ü des capacités de jeûne 
tout & fait exceptionnelles qui 
ouvrent des aperçus nouveaux sur te 
métabolisme des graisses et des pro- 


Lapofisâm 
et le dont 

La domaines d’étndes tes plus 
importants sont désormais La pollu- 
tion et Je climat. La Ses subantarc- 
tiques, en effet, sont très loin da 
sauiea h umain es de pollution mais 
l’air qui y souffle apporte avec lui 
aussi bien le radon (on gaz radioac- 
tif émis naturellement par tous tes 
continents) que 1e gaz carbonique 
produit en quantité croissante par 
les industries humaines. Ainsi peut- 
on mieux comprendre la circulation 
atmosphérique et surveiller la teneur 
de Fair eu gaz carbonique, dont 
l'augmentation pourrait amener un 
réchauffement général menaçant 
F équilibre de notre planète. 

La TAAF, depuis près de vingt 
ans, ont élargi leurs rechercha & 
l'océan Indien. EBa mit besoin, en 
effet, d’un navire pour assurer la 
relève et le ravitaillement da trois 
basa subantarcriques. Certes, le 
Marion-Dufresne amène le person- 
nel et le matériel indispensables. 
Mais 3 a été conçu aussi comme 
bateau de recherche océanographi- 
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que. Chaque année, il est utilisé à 
trois ou quatre reprises pour da 
campagnes scientifiques dans 
l'océan Indien. L'étude da massa 
d’eau permet de mieux comprendre 
la circulation océanique - de la sur- 
face jusqu’au fond — dont dépend 
notre climat actuel. La analysa da 
sédiments prélevés dans la fonds 
mari nu donnent' da informations 
précisa sur la climats du passé. 

Tout récemment, da chercheurs 
du Centre da faibles radioactivités 
do Gif-sur-Yvette (CNRS et CEA) 
ont reconstitué la variations que le 
climat a subies pendant la cent 
trente-cinq mille d ernière s années, 
c’est-à-dire pendant la période cou- 
vrant l’avant-dernier interglaciaire, 
la dernière période glaciaire et 
Factuel interglaciaire. La courbe 
ainsi obtenue coïncide extraordinai- 
rement bien avec celte da fluctua- 
tions de la teneur de l'air en gaz car- 
bonique pendant la même période : 
plus il fait froid, moins fl y a de gaz 
carbonique. Notons que la oourbe 
da teneurs en gaz carbonique a été 
reconstituée par te Laboratoire de 
glaciologie et de physique de l'envi- 
ronnement de Grenoble (CNRS), 
en analysant l’air emprisonné dans 
une carotte de glace prélevée par les 
Soviétiques Hant ]a calotte antarcti- 
que à la base de Vcstok. Certes, ou 
ne connaît pas la cause première da 
glaciations ou da réchauffements, 
mais la découverte de cette cüTnci- 
denoe est d’une importance majeure. 

En outre, te Marion-Dufresne sert 
à l’étude da structura de l'océan 
Indien. Cet océan, en effet, est très 
particulier. Sous sa partie occiden- 
tale, sortant de la mer Rouge et du 
golfe d'Aden, serpente une dorsale 
subocéanique, c’est-à-dire une 
chaîne de montagnes sous-marines, 
dans l’axe de laquelle se met en 
place la nouvelle croûte océanique. 
Mais entre l'équateur et le tropique 
du Capricorne, cette dorsale se 
divise en deux brancha : l’une fait 
le tour de l’Afrique et se prolonge 
par la dorsale médio-atlantique ; 
l'autre va rejoindre la dorsale suoan- 
tarctique, qui passe au sud de l’Aus- 
tralie. et se poursuit dans tout te 
Pacifique, jusqu’au voisinage de 
l’Amérique du Sud. L’étude da 
structura de l’océan Indien est donc 
indispensable à la compréhension 
.globale de l’évolution de notre pla- 

nfttg. 

Tous la participants au colloque 
de Strasbourg sont d'accord pour 
développer ca nouvelles voies de 

recherche. Mais tous déplorent que 

tes étudiants ou tes jeunes cher- 
cheurs qui passent un an dans la 
Ha subantarctiques, au titre de 
l’aide technique, ne bénéficient pas 
de contrats assez longs pour le 
dépouillement et l’étude da données 
recueillies pendant leur séjour dans 
une da bases. 

YVONNE REBEYROL. 


(1) La TAAF co mp r enn ent quatre 
districts : les Des Kerguelen, les îles Cro- 
zet, tes Ara Amsterdam et Saint-Paul 
maquettes s^ajoatels Ten&Adâic sur 
le continent antarctique. 


En RFA 


Un malade atteint du SIDA 


jugé pour avoir contaminé son partenaire 


BONN 

de notre correspondant 

Le premier procès intenté à on 
porteur du virus du SIDA accusé 
d’avoir eu da relations sexuelles 
sans informer son partenaire de son 
état s’est ouvert, le jeudi 17 septem- 
bre, à Nurembe r g, en Bavière. 

Lindwood B_, quarante-six ans, un 
Américain, employé civil des 
troupes américaines stationnées en 
RFA, a été arrêté le 3 février der- 
nier et écroué sous l'inculpation de 
• coups et blessures volontaires •. 
L’acte d’accusation précise qu’ * à 
quatre reprises au moins » l'inculpé 
se serait livré â da pratiqua homo- 
sexueltes sans préservatif. Le repré- 
sentant du ministère public a souli- 


gné le fait qu’en agissant de la sorte, 
l’accusé faisait courir « tut danger 
de mort » à da partenaires ignorant 
l’état de santé de Lindwood B. Le 
procès s’est ouvert sur un premier 
incident d’audience : l'interprète de 
l'accusé, une jeune femme mère de 
deux enfants, a refusé de s’asseoir à 
côté délai. 

Son avocat, en revanche, a 
demandé que la procédure de mise 
en accusation de son client soit 
annulée, car, selon lui, elle se fonde 
sur une rupture illégale du secret 
médical par la servica de santé de 
l’armée américaine. Le gouverne- 
ment de Bavière a pris mie position 
en pointe dans la r é pr es s i on contre 
la porteurs de virus du SIDA, sous 
l’impulsion du secrétaire d’Etat à 


l'intérieur, M. Peter Gauwdler. 
Celui-ci propose de mettre en au vie 
une série de mesures, comme tes 
tests obligatoires pour tes personnes 
appartenant aux groupa i risqua 
(toxicomanes, prostituées, prison- 
niers), 1e contrôle systématique da 
étrangers s’installant en Bavière, 
etc. ( le Monde du 21 mai). Le 
procès de Nuremberg ne s’inscrit 
pourtant pas dans 1e cadre de ca 
mesura - qui n'ont pas encore été 
adoptées par le Parlement de 
Munich, - mais dans celui plus 
général da procès pour coups et 
blessures. Son issue est pourtant 
attendue avec intérêt en RFA, car il 
est susceptible de faire jurispru- 
dence eu la matière. 

L. R. 


• Un détenu libéré à Nice pour 
causa da SIDA. — Un détenu da la 
maison d'arrêt da Nice, accusé do vol 
à main aim ée et de séquestration, a 
été libéré pour causa de SIDA Au 
moment de comparaître, Thierry 
La baye, vingt-sept ans, était dans un 
tel état de faiblesse que le médecin 
de la prison s'était opposé è son 
transfert au palais de justice de Nice, 
Remis en fiberté, Thierry Lahaye a 
été hospitalisé dans un servica spé- 
cialisé où les médecins demeurent 
très réservés sur son état. 

• Trafic de fausse monnaie: 
le « parrain da la côte basque » 
inculpé. - M. Jean Breuilh, 
cinquante-cinq ans, considéré 
comme le « parrain du milieu de la 
côte basque ». a été écroué, vendredi 
18 août, sous l' inculpation de * con- 
trefaçon de billets da banque, déten- 
tion et fabrication de faux documents 
a dmin is tratif s ». il avait été inter- 
pellé, mercredi, après la saisie de 


matériel d'imprimerie utilisé à la 
fabrication de faux dollars et de faux 
papiers {/e Monda du 18 septembre). 
Le trafic porterait sur 1,5 million de 
dollvs (environ 9 minions de francs) 
en fausse coupures da 100 dollars et 
sur deux mille faux permis de 
conduire espagnols st un certain 
nombre de pièces d'identité. 

• Incul pa t ion d* Ahmed Mes- 
se d. — L'auteur de l’attaque è main 
armée avec prise d'otages commise, 
le lundi 14 s epte mbre, dans une 
agence du Crédit lyonnais, boulevard 
Saint-Denis è Paris» dans te troisième 
arrondissement {le Monde du 
16 septembre), a été inculpé, ven- 
dredi 18 septembre, par M. David 
Peyron, juge d'instruction i Paris, et 
placé sous mandat de dépôt. Ahmed 
Messad, blessé lors de l'intervention 
de la police et actuellement hospita- 
lisé è l’ Hôtel-Dieu, a été inculpé de 
e tentative d'homicide involontaire. 


arrestations illégales, séqu est r ati on 
de personnes avec prisas d’otages, 
tentative de vol aggravé, vol aggravé 
et infraction i la législation sur les 
armes». 

Le dossier sera instruit ôar 
M. Jean-Louis Matières, premier juge 
d'instruction è Paris. 

• Massacre à Faafté : six nou- 
velles inculpations. — Arrêtés en 
début de semaine par les gend arm es 
ds Papeete, qui s'étaient rendus sur 
l'atoll de Faaîté, six jeûna gens ont 
été inculpés, te jeudi 17 s e p t emb re , 
pour leur participation présumée su 
massacre, en début de mois, de six 
personnes brûlées vives (te Monda du 
8 septembre). La six jeûna gens 
ont été placés sous mandat de dépôt 
de même que tes dix autres per- 
sonnes précédemment inculpées par 
M. Max Gatti, juge d'instruction 
chargé de ce dossier. 


Jungle, maison hantée, lacs, rivières.- 

Ëurodisneyland compte sur les attractions 
qui ont fait le succès des parcs américains et japonais 

Ëurodisneyland, le grand pare 
i oui doit ouvrir en 1992 


d’attractions qui 
sur le site de Marne-te-Vallée, è 
30 kilomètres à l’est de Paris, 
démarre sur tes chapeaux de roue. 
Dès le 1“ octobre, M. Robert Fitzpa- 
trick, que la compagnie Dincyland a 
recruté voüà quelques mois pour 
mener à bien le projet, s’installera à 
Paris avec son état-major. 

Ce quinquagénaire aux cheveux 
blancs est à la Tais an intellectuel et 
an manager. Spécialiste de pbfloso- 

S hic, et de langues romanes, 
L Fhzpatrick est, depuis douze 
an*, président de l’Institut da arts 
de Californie et 3 a fondé le célèbre 
Festival de La Angeles. Mais fl a 
été également conseiller mamdpai 
de Baltimore et a participé, au plus 
haut niveau, à l'organisation da 
Jeux olympiqua de 1984. Franco- 
phone, marie à une Française, le 
patron d'Enrodisneyiand connaît 
parfaitement notre pays. 

A l’occasion d'un voyage d’études 
que M. Michel Giraud, président du 
conseil régional d’Ile-de-France, 
vient de faire à Disneyvrorld, 
l’immense et célèbre complexe tou- 
ristique situé près d’Orlando, m Flo- 
ride, u a dévoilé une paît de sa pro- 
jets. 

Le « Royaume magique » de 
Marne-la-Vallée reprendra 80 % da 
attra c ti o ns qui ont assuré te succès 
des para è thème installés par Dis- 
ney en Californie, en Floride et au 
Japon. Ôla seront disposéra en cer- 
cle sur une 60 d’hectares, autour 
d'une rue commérante dont le 
décor en trompe-Tau évoque une 
rifle américaine du tiède denier. 
La visiteurs pourront s'embarquer 
pour une croisière dans la jungle, 
assister à la prise d'un port des 
Caraïbes par des pirates, frissonner 
dans one maison hantée ou revivre 
tes a v e ntu res da proamers da Far- 
WesL « Bien que nous qyons choisi 
la France pour installer ce nouveau 
parc, nous ne renonçons ni aux per- 
sonnages de Disney iti à l’héritage 
américain», a clairement indiqué 
M. Fitzpatrick. 

Cependant, pour s’adapter â la 
culture européenne, certaines attrac- 
tions exploiteront tes thèmes déve- 
loppés dans la livres de Jules Vente. 
Les panneaux indicateurs et la 
commentaires utiliseront deux Urn- 
es principales, le français et 
mais da guides parlant tes 
antres tangues européennes seront & 
la disposition des visiteurs. 

Quant au château de Cendrilkm, 
qui se dresse tradi tio nn e llement an 
centre de tons tes pares Disney, fl 


patients, la fîtes d'attente seront 
réduites an minimum, et da bate- 
leurs amuseront tes visiteurs qui 
feront la qneue. Le plateau 
dépouillé et venteux de Marne-Ia- 
V allée ne ressemble guère à la Flo- 
ride : da travaux importants y amè- 
neront l’eau pour y créer da lacs, 
des canaux et da rivières. Dès 1e 
printemps prochain, une pépinière 
commencera à préparer la pelouses, 
tes plantes et la arbres de hanta 
tiges qui ga rnir o n t te site dans qua- 
tre ans. 

M. Fitzpatrick fera connaître en 
octobre son plan d’embanche et de 
formation. Lorsqu’il sera en fonc- 
tionnement, te pare nécessitera six 
mille personnes, dont un tiers 
d’employés à temps partiel ou sai- 
sonnier. Pour le démarrage, la 
cadres viendront da Etats-Unis, 
mais on nous assure qu’ils laisseront 
place assez rapidement è da Euro- 
péens et, en priorité, & da gens de 
l’Ile-de-France. L’encadrement, 
recruté de ee côté-ci de l’Atlantique, 
ira suivre tes cours de l’mriveraitë 
fi en Floride, tandis que te per- 
de base sera formé aux rigou- 
reuses techniques d’accnefl de la 
firme américaine sur le site ltn- 
m£m&. La salaires ? D ne faut pas 
s’attendre è da miracles. A titre 
d’exempte, un guide débutant tou- 
che actuellement à Disneyworld 
l’équivalent de 4 630 F par mas. 

Des centaines 
d’utonafes 

Du côté da entreprises, tes Amé- 
ricains r« perdent pas de temps non 

S us. Us ont déjà pris co n t a ct avec 
s HîTMiîw-a de sociétés du bâtiment 
et da travaux publics. Le premier 
contrat d’étude vient d'être signé 
avec 1e Bureau Véritas. Une demi- 
douzaine d’autres marchés d’ingé- 
nierie seront attribués d’ici & la nn 
du mois. La besoins sont considéra- 
bles et touchent da dornaim-y par. 
fais inattendus. Exempte : tes pro- 
moteurs du parc cherchent une 
entreprise de nettoyage de vête- 
ments capable de traita da milliers 
de costuma par jour. Ceux q Ue 
revêtent obligatoirement tous la 
employés Disney qui sont en contact 



avec te public. Il faudra aussi mobi- 
liser tes ressourça de Fétectrouque 
et da technologies la plus avan- 
céa. Un pare d’attractions Disney 
est peuplé de centaines d 'automates 
télécontrôlés par un PC centraL 

La réalisation de la première tran- 
che d’Enrodisneyiand nécessitera un 
investissement de 1,3 milliard de 
dollars (7,8 millards de francs), a 
annoncé ML Fhzpatrick. n s’agit de 
c onstr u ir e le pare d’attractions lui- 
même, avec sa attractions, sa bou- 
tiques et sa restaurants ; mats aussi, 
alentour, da hôtels, un golf et des 
terrains de camping. O faut y ajou- 
ter évidemment la infrastructures 
générâtes du site : plans d’au, assai- 
nissement, routa, réseaux d'éner- 
gie... Mais, contrairement aux 
autres complexes Disney, celui de 
Marne-la-Vallée ne disposera pas 
d’un train sur monorail. La desserte 
e x tér ie ure sera assurée par le RER 
et da autoroata payas par da 
fonds publia français. A l'intérieur, 
on circulera an moyen de bateaux, 
de bus et de mim- trains montés sur 
pneus. La participation financière 
minimum de la société Disney a été 
fixée par contrat & 17%, mais elle 
peut aller jusqu'à 49%. La mk* de 
fonds américaine se situera proba- 
blement entre 2 et 3 miTHardp de 
francs. Le tour de table financier 
devrait être bouclé en novembre. 

D’ores et déjà, M. Fitzpatrick 
envisage la réalisation d’un 
deuxième parc à thème, voisin du 
premier. Date d’ouverture souhai- 
tée : 1993. L’état-major de Disney 
semble écarter l'idée d’un pare à 
d ominan te technologique, comme 
EPCGT en Fl on de, qui serait gêné 
par la concurrence de la Cité da 
sciences de La Villette. Il «magi » 
plutôt soit un complexe aquatique, 
soit un studio de cinéma ^ de télévi- 
sion vist table, comme ceux qui reçoi- 
vent tant de touristes à Hollywood. 
En tout cas, l’équipe américaine 
affiche un optimisme en béton. « Je 
n’ai aucune inquiétude, affirme 
M. Fitzpatrick. tes études de mar- 
ché montrent qu’ Ëurodisneyland 
arrive ù point nommé. Le public est 
mûr. Comme d’habitude, le succès 
dépassera nos espérances. » 

MARC AMBROISE-RENDU 


eues pri 
l'anglais. 




lustrant les Tris Riches 
feures du duc de Berry. L’ensem- 
ble du prajgrajnme da attractions 
sera défirntivenient au point avant la 
fis de cette année. 


a promoteurs cTEarodisneyland 
ont prevu quelques antres adapu- 
tions vraiment indispensables. Ainsi, 
pour tenir compte du climat phi- 
vieux de nte-ae-France, Ils vont 
multiplier tes galeries couvertes, 
tes Fiançais ne sont guère 
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Le préâdent Mitterrand 
et le chancelier Kohl 
assisteront 

aux grandes manœuvres 

franco-allemandes 

« Moineau hanlî» contre -Ouïs 
rtuge ». Quelque soixante- -Quinze 
mille soldats ouest-allemands et 
français participent, à partir du 
hmdi 21 septembre, aux premières 
man oe u vres franco-allemandes sous 
commandement bilatéral. 

Nommé * Moineau hardi » 

(K ccfc er spatz en allemand) , en 
référence à Poiseau légendaire qui, 
une paille dans son bcc, montra aux 
bâtisseurs de la cathédrale dTJlm 
comment en transporter les poutres^ 
P exercice doit per m ett re de simuler, 
en Bavière et en Bade-Wurtemberg, 
l'offensive d'un agresseur et de tes> 
ter ' l'action de i la force d'action 
rapide (FAR) créé e par la France 
en 1983, 

Le scénario est le suivant : un 
pays Ueu (la RFA) est allié à un 
p ays a zur (la France) pour aller 
contre un agresseur, l'curs rouge, 
lequel, en pénétrant sur le territoire 
d’un Etal vert, a « violé » sa neutra- 
lité. Ayant décelé l'intention de 
P ennem i de franchir le Danube pour 
déborder ses forces (le 2° corps 
d'année de la Bundeswehr), le pays 
Ueu a demandé au pays azur renga- 
gement de la FAR. Avec son aide, Ü 
doit stopper la progression de 
l'ennemi (la 4* division mécanisée 
allemande) dans le triangle 
Augsbourg-fngolstadt-Freising, puis 
le repousser prés d'Ingolstadt 

Le président François Mitterrand 
et le chancelier Hemut Kohl assiste- 
ront, jeudi 24 septembre, à la phase 
finale des manoeuvres, qui seront, 
suivies, comme c'est la régie pour les 
exercices engageant plus de tr e iz e 
mille hommes, par des observateurs 
des pays de POuest et de l’Est - 
(AFP. AP.) 


En Espagne 

La peste équine 

de plusieurs corridas 

Une épizootie de peste équine, qui 
aurait été déclenchée par des zèbres 
importés de Namibie pour un parc 
animalier, sévît en Espagne. La 1 
France et le Portugal ont rermé 
leurs frontières aux chevaux espa- 
gnols afin d’éviter la propagation de 
|a maladie transmissible par piq&rc 
de moustique. 

En Espagne, le déplacement des 
chevaux a été interdit dans certaines 
régions. Conséquence de cette 
mesure : les picadors sont privés de 
montures et plusieurs courses de 
taureaux ont été annulées. L’école 
équestre de Jerez a dû renoncer à 
ses spectacles & l’étranger. La paitî- 
ctpatkm des cavaliers espagnols aux 
Jeux olympiques de Séoul est égale- 
ment com pro mise, rmterdictioa de 
sortie des chevaux ibériques pouvant 
se prolonger pendant deux ans envi- 


Bien qu’aucun cas de peste équine 
n’ait été signalé au Portugal, le 
concoure international de saut d’obs- 
tacles de Lisbonne a été annulé en 
raison de cette épizootie. — (Reu- 
ter.) 

• GOLF : Trophée Luneôme. 
— La Gallois lan Woosman a pris, la 
vendredi 18 septembre, la tête du 
Trophée Luneôme avec un score de 
129 (quinze coups sous le par) après 
avoir rendu une carte de 64 au terme 
de la deuxième journée sur le par- 
cours de Sairrt-Nom-ia-Bretèche 
(6 138 mètres, par 72). Le meilleure 
carte de (a journée a été rendue par 
('Anglais Berry La ne (63), qui a réussi 
cfe binées pour un bogey, et qui a 
pris la deuxième place devant Tony 
Johnstone du Zimbabwe. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 4575 
HORIZONTALEMENT 

L Veut être payé quand ü a réglé la note. Comme un pied quand ou 
attend. — II. Bien colorée, vue de face. Lin animal qui prend son temps. — 
III. Dans le Var. Un plateau chez les Berbères. — IV. Qui n’ont donc pas 
bavé. Terme de 

mépris. Bien en- 1 2 3 4 5 6 7 8 9 jg™* 2 . 15 , 14 . 15 . 

nuyés. — V. Moi j| T”"| H f j 

pour le psychana- ■ ■ ■ pgl 

Jyslc. On les 11 — 

brûle quand ou III JH__ 

est pressé. En- IV |B| TH Hl 

droit où B peut y — ^ — h ™ ^ 

avoir on point — * 

VL Ü y a un froid V1^B_ HLi—. 

dès qu’il s'en va. VII TlH” 

Pour garder le ^ \tm 

bon ton. Avoir en Vïl1 I JL 

main. — VU, Au- IX 1H ] ^B I 

trefoia, pour un x TH H 

oui ou pour un ^ ■ 1 m 

non. Un homme XI I BB_ 

qui s’est échappé X1I ■■ I 

du peloton. Sym- — mr~ ■K' 

bcte.-Vin.Qui XI» JB M JB H* — 

ont donc tout leur XIV Pâ— _BB I 

temps. Reur. Un xv j ) H HMI 

mot qui peut — — — 1 — 1 — — — — — — — — — 

faire venir le ber- 

ger. - IX. Coule en Angleterre. l'Inde. Donné par le cher. En 

Saint pour un « feu ». Pas innocente. France. - 9. Une grosse dent Pour 

- X. Qui n’a donc rien coûté. Où lier. - 10. Dans la banlieue de 

l’on peut respirer. Symbole. - Bruxelles. On peut y mettre tout ce 

XI. Font du tort Fournît des fruits qui est piquant - 1 1. C’est parfois 

qui valent des prunes. - XII. De la commettre un délit Descendu, 

terre sur une nappe. Autrefois, ça Glace quand il saisit - 12. Serrer 

faisait beaucoup. Hautaine. - tendrement Attache. - 13. N’est 

XÜL Fabriquée en série. Etendue plus entendue par celui qui démé* 

sur le soL — XIV. Endroit où Ton na g e. Acteur d'un livre. En place. — 

peut saigner. Quartier de Vienne. 14. Lettre. Se faire bien voir. Un 

Changer de couleur. — XV. Peut se peu de seL — 25. Plantée par des 


fixer sur les murs. Pour soutenir. 
Promis quand il est heureux. 

VERTICALEMENT 
1. Un bâtiment presque entière- 
ment réservé pour les animaux. 
Qualifie un repos qui n’est évidem- 

_1 O nu 


bois. Où il n’y a rien à prendre. Par- 
ricipe. - 3. Fit des recherches sur 
l’bérédhéL Où il y a de la mauvaise 
humeur. - 4. Un ■ baron » ne lui 
fait pas peur. Les lumières de la 
ville. - 5. Parfois assimilé à la litté- 
rature. Vivait avec le premier venu. 
Faire des boulettes. - 6. Partie de 
Hamrc Un arrêt qui peut être dan- 
gereux. Lu comme par une bfite. — 
7. D’un auxiliaire. Protège une cou- 
che. Pas annoncée. — 8. Ville de 
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gens qui veulent mettre la main au 
panier. Qui a donc besoin de repos. 

Solation chi problème a 0 4574 

Horizontalement 

I. Hercule. - II. Oasis. - 
m. Ponce. Sas. - IV. CO. Raie. - 
V. Tripe. Ils. - VI. Eh. EM. - 
VIL Ecrous. Ri. - VIH. Na ! Star. 

- IX. Uncüarme. - X. Sa. Europe. 

— XL Elu. Tape. 

Verticalement 

1. Hypotfijfinuse. - 2. C a nal . - 
3. Roncier. - 4. Cacophonie. - 
5. Usé. Fut. - 6. LL Essora. - 
7. Essaim. Trop. - 8. AiL Rampe. - 
9. Désespéré. 

GUY BROUTY. 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 19 septembre 1987 : 

DEUX DÉCRETS 

• Du 17 septembre 1987 portant 
dissolution de l’association dénom- 
mée Fédération d’action nationale et 
européenne. 

• N* 87-764 du 15 septembre 
19S7 relatif aux travaux d'écono- 
mies d’énergie portant sur l’isolation 
thermique du bâtiment, le renouvel- 
lement de Pair, le système de chauf- 
fage et la production d’eau chaude 
réalisés Hans les immeubles bâtis 
relevant du statut de la copropriété. 



PRÉVISIONS POUR LE 21 SEPTEMBRE A 0 HEURE TU 



eatre le samedi 19 s eptemb re 1 
■ h TU et le iBmHv 29 septembre 
à 24 b TU. 

Les hautes pressions qui protégeaient 
notre pays s'affaissent lentement et lais- 
seront pénétrer sur Pouest et le nord le 
flux perturbé d'ouest. Toutefois, l'acti- 
vité de.ee ftux sera très faible, se limi- 
tant le plus souvent à des for m a t io n s 


prévu pour dimanche 20 sep- 


En début de journée les brouillards et 
les nuages bas seront nombreux dans le 
Sud-Est, en particulier dans la basse val- 
lée du rhfine. Le vent de mer apportera 
également des brumes et des brouillards 
près des côtes de l' Aquitaine. Mais le 
soleil — gén éreu x dès son lever sur le 
reste de la moitié sud, la Touraine. 
P Anjou, le ssd (te la Bourgogne et la 
Franche-Comté - chassera es forma- 
tions brumeuses en cours de matinée. 
On pourra bien en profiter pour le reste 


de la journée, malgré qpdqoes passages 
nuageux de l' Aquitaine au Poitou- 
Charentes et an Berry. 

ü fera encore chaud sur cette moitié, 
sud 28 à 33 degrés au plus chaud de' 
l’après-midi 

Dans les autres régions, on sera moins 
gâie.% Les températures, bien qu’eu 
baisse, seront encore démentes, avec 20 
I 26 degrés de la Manche vêts l’inté- 
rieur. Côté ciel par contre, ce ne sera 
pas fameux, les nuages seront en effet 
□ombreux. Ou aura tout de même quel- 
ques éclaircies, 00 du moins des rayons 
de soleil atténués par des nuages parfois 


Le matin, il faudra se méfier des 
bancs de brouillard en Normandie et au 
Nord-Picardie, tandis que les pluies qui 
sur les Pays-Bas, U Belgique 
et l’Allemagne déborderont sur les 
régions frontalières. 

Dans l'après-midi et en soirée, quel- 
ques ondées se produirait çà et là ; elles 
pourront être accompagnées de coups de 
tonnerre. 
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BRUMES ET 


TEMPS PREVU LE 20 ■ 09 • {57 


DEBUT DE 
MATfNEE 


TEMPÉRATURES mon» - minma st temps obsarvé 

Valeurs extrêmes relevées entre le 19-9-1987 

le 18-9 è 6 heures HJ et le 19-9-1987 i B heures TU 


FRANCE 

AUCCB 27 15 

BUItnZ 33 20 

BOUEMK 35 II 

BOURGES 32 15 

BUST 18 16 

CAEN 21 16 

rfwranr. 19 15 

□LEWOKFfGQL 34 IS 

DUON 31 16 

OENOKESMR 31 13 

LILLE 22 L2 

UHOGSS 12 19 

LYON 33 13 

UAR33LL&HAK. 26 18 

MNCT 29 16 

NANTES 32 19 

NŒ 27 20 

FAKEM&HS. ... 28 18 

MU 34 15 

lOHCNAN ...... 23 19 

REWES 34 16 

SFttEnC 34 14 

S1U5BNBG .... 30 17 


TOUS 31 18 N 

TOULOUSE 33 15 N 

fOWTBJrf. - - - 

ÉTRANGER 

ALGER 31 18 B 

AMSTERDAM .... 19 6 B 

AltfNES 30 23 D 

RANGEOI 29 25 P 

BARCELONE 30 16 D 

BELGRADE 31 JS D 

BERLIN 22 7 N 

BRUXELLES 22 9 B 

i LE CAIRE 34 22 B 

COPENHAGUE ... 17 7 D 

DAIAR 31 24 P 

1 DELHI 36 25 D 

' SJSUH 30 24 N 

GENÈVE 29 12 D 

HQNGiONO...... 29 26 P 

ISTANBUL 25 16 D 

JÉRUSALEM 28 18 D 

USBONNË 30 23 C 

LONDRES 21 13 P 


UQSANGELES ... 
LUXEMBOURG ... 

MADRID 

MARRAKECH.... 

MEXICO 

MILAN 

munrEal 

MOSCOU 

NAIROBI 

NEW-V0RI 

OSLO 

M1MM6MAL.. 

PÉKIN 

UOWJANEtRO. 

BOUE 

SINGAPOUR 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

TOKYO 

TUNE 

VARSOVIE 

VENEE .......... 

VIENNE 


23 17 M 

26 14 N 

33 14 D 

40 27 N 

28 16 O 

30 18 D 

20 B N 

10 6 C 

27 16 C 

24 15 C 

14 3 D 

34 14 D 

28 U D 

22 21 P 

29 17 D 

33 26 A 

11 8 N 


34 19 B 

14 I! N 

29 19 B 

28 16 O 
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ciel ^ 
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nu&gcta 
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tempête 


(ùoeumeta établi met le support technique spécial de la MétèortAost* nationale.) 


Le Carnet du 


JiSH 


Naissances | £&£ £* * ^ »" *■ ** 


- Am» et Patrick SOGHOMON1AN, 
ont la joie d’annoncer la naissance de 

GUoé, 

le II septembre 1987, è Do mirent 
(One). 

108, ivenne Victor-Hugo, 

92170 Veuve». 


et née Véronique Barroù-Dorê 
Ane et Laure, 

sont heureux d’annoncer la naissance 

Mathilde, 

Je 11 septembre 1987. 

48, rue des FontCBClIes, 

92310 Sèvres. 

- Marie-NoSIe UENEMANnT 


Ofirier, 

le 29 août 1987. 

2 bis, roc des Anglais, 
91300Massy. 


— On nous prie d’annoncer le 
mariage de 


et de 


Mwfe-Catheriue DUPUY 
PmriBOUBY. 


cSébré dans l'intimité an château de 
Chardenoux, le 12 septembre 1987. 


Tbimy DAMAMME 

sont heureux de faire part de leur 
mariage, qui sera célâûé le samedi 
26 septembre 1987, è 16 h 30, en rég&se 
Saint-Pierre de Montmartre, place du 


5,rne Bachdet, 
75018 Paris. 


Décès 


— Les obsèques religieuses de 

M“ Ause-Marie BRISOU, 


décédée le 14 septembre 1987, dans sa 
sahante-drë-netmècne année, ont eu lieu 
le 17 septembre, en l’église de Saint- 
Jacoi-de-ta-Mer (CAtes-du-Nord) et 
l'inhumation è Liffré (Ille-et-Vilaine), 
dans le caveau de famille. 

De la pan des 

FunOÎes Brison. Jourdan, Cuny. 

— M. et M™ Pierre Chopin, 
ses enfants, 

M. et M“ Stéphane Robert, 

M» 1 Nathalie Chopin, 

Mu Claire Chopin, 
scs pedta^enf&nts, 

EttostelafamiOe 

ont la datiWr de faire part du décès de 

M- Emfle CHOPIN, 
née Maria RaSy, 

survenu le 17 septembre 1987, dans sa 
quatre-vingt-sixième année, & Vigucux. 


L’inhumation aura tien au cimetière 
de Vigneux-sur-Seine, le mardi 22 sep- 
tembre, à 14 h 1S, dans le cavean de 
famille. 


2 ter. rue Jacques-Jetmon, 
9 1 270 Vîgnenx-sar-Seine. 

- Aléa. 


Jean-Marc Grenier, 
son fils. 

Et lôr famille, 

ont la tristesse de faire part du décès de 


commissaire principal honoraire, 

survenu te 16 septembre 1987, à Alès. 

« La parure de Humane. c’est sa 
bonté. - 

Ptov.XfX.22. 

> Esprit qui les fil vivre, anime leurs 
ayants pour qu'ils sachent les sui- 
vre. » 

La Cévenole. 

124 B, avenue d’Anduze (impasse), 
30100 Alès. 

- M. Plntippe KeOmer, 

M 1 * Paulette Picbon, 

Et ses amis intimes, 

ont la profonde douleur de faire part du 


Christophe LABADIE, 

leur fils, conjoint, père et parent, 

survenu te 16 se pte mbre 1987, dans sa 
vingt-sixième année, & Boulogne 
(Hauts-de-Seine). 

Priez pour hù. 

La r frfmrypitr. religieuse sera célébrée 
le mardi 22 septembre, è tO h 45, en 
régtiM de Gif-sur-Yvette (Essonne), où 
Ton se réunira. 

L’inhumation aura lieu an cimetière 
deBèglcs (Gironde). 

Réunion à l'église Saint-Pierre de 
Bègks, le mercredi 23 septembre, è 
10 b 45. 

103, avenue du Général-Leclerc, 

91 190 Gif-sur-Yvette. 

70 bis, me Anatole-France, 

33130 Bégles. 

85, chemin de Gaterdcâx, 

65700 Mauboorguet 

— M“ Jean Proust, 


M. et M“° Lotus Proust, 


M. et M»* Fernand Jarrige, 


François, Laurent, Christophe, 
Cécüe, Anne, 
ses enfants, 

Hélène, Brigitte, Agnès Pradié, 

M. et M“ Michel Ducasse 
et leurs enfants, 

ML et M“ Yvon Bouffet 
et leurs enfants, 

M. et M— Pierre Toutlemonrie 
et teurs enfants, 
ses frères et sœurs, 

M™ Raymonde Laspalks, 
ont la douteur de faire part du décès 
accidentel du 


M“ Sasfe KULA, 
survenu 1e 17 s ep te m bre 1987. 

Les obsèques auront lieu le lundi 
21 septembre, ù 16 heures. 

On se réunira à rentrée principale du 
cimetière de Bagneux-Phririen. 

— M. et M»* Pierre Labadie, 

Patricia Peyronnet, 

Fabrice Labadi e . 

Les familles Labadie, Peyronnet, 
Voland, Conrregelongue, Dbcnr,' 
Rifiaud, François, Gerbaud, Chevalet, 
Lagarrigne, Sefttra, Bonnet, Letual, 


s ur v enu le 18 septembre 1987, & F4ge de 
ejaquante-qnatre ans, 

La cérémonie retigteuse protestante 
sera céUterée le lundi 21 septembre, à 
16 heures, en l’église de Leme 
(Pyrénées-Atlantiques), où Ton se réu- 


« Maintenant ces trais choses 
demeurent : la FoL l’Espérance et 
V Amour, la plus grande des trois 
c’est l’Amour. » 

P* Corinthiens. XÜL 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 

Remerciements 

- Sadek, Scariett Gueüal, 
née Chambrât, 

Leur fils JamiL 
Et toute la famille, 

ont trouvé un grand réconfort dans les 
nombreuses marques de sympathie 
qu'ils ont reçues à la suite du décès de 

M. Georges CHAMBON. 

Us tiennent ï e xprimer leur profonde 
gratitude & toutes ks per s on n es qui se 


Anniversaires 

- Le 20 septembre 1985 disparais- 
sait le 


Ses amis se sou viennent. 


- Pour 1e septième 
décès de 


Gisèfe BESNAINOU, 

tons ceux qui Pont comme, estimée et 
»im£a amont une posée et une prière 
pour elle. 

— Le 20 septembre 1967, è l’âge de 
treatedeux ans, disparaissait 

Michel GUÉRIN, 
agrégé de l’Université, 
an«*q élève de l'ENS de Saint-Ckmd. 

En ce vingtième anniversaire, sa 
famille le rappelle A votre souvenir. 

Claude, Daniel, Jean-Pierre Guérin, 

75, cours de Vincemtes, 

75020 Paris. 

- D y a trois ans disparaissait b 
jeune et brillant 

Zoobeir LADJIML 

à râge de vingt et un ans. 

Que tous ceux qui Pont connu et aimé 
aient une pensée pour hri. 

Avis de messes 


M**AIdoOSn, 


décédée accidentellement le S août 
1987, & Cïvitavecchia, Italie, sera célé- 
brée ea l’église Sahti-Honoréd’Eylau 
(avenue Raymond-Poincaré), te ven- 
dredi 2 octobre, & 17 h 30. 

Soutenances de thèses 

- Université Paris-II, le lundi 
21 septembre, à 16 heures, saDe des 
conseils, M. Sung Nak-In : « Les minis- 
tres de la V" République ». 

— Université Parii-IV, le lundi 
21 septembre, à 14 heures, amphithéâ- 
tre Quinet, 46, rue Saint-Jacques, 
esc. A, M™ Catherine Jacqnemard, aée 
Le Stos : • Querolus Sive AuJuJaria, 
marie anctoris comoedïa. Texte criti-, 
que, commouaire, traduction -, 
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Culture 


THEATRE 




« Dialogues des carmélites», de Georges Bernanos . 


«Rita, Sue, and Bob too», d’Alan Clarke 


Les lendemains de Gethsémani 


Les deux gamines 


(Suite de la première page. ) 


Dans ce texte, les nombreuses 
indications successives des chan- 
gements de décors montrent qu’il 
s'agit bien d'un film. Néanmoins, 
Albert Béguin prend sur lui de 
« surimposer» à cette structure de 
cinéma une disposition plus 
• théâtre», comportant quarante* 
huit «scènes» réparties en quatre 
« tableaux », et il invente un titre : 
Dialogues des carmélites. 


Comment des petites 
Anglaises délurées 
surmontent les ennuis; 
l’ennui, et mettent 
un brave type 
dans leur poche 
et dans leur Ut. 


Les ex-dialogues du film, 
• recyclés » de cette manière, vont 
très vite susciter un attachement 
très vif, et très ému, de la part de 
nombreux lecteurs de Bernanos. 
En effet, l'un des personnages du 
film, non historique, création de 
Gertrud von Le Fort, est une 
jeune Hile noble. Blanche de La 
Force, qui, à -la suite d'accidents 
de naissance et d'enfance, est 
sujette à une angoisse, à une 
- peur chronique ». Elle va, dans 
les premiers mois de la Révolu- 
tion, choisir d'entrer au carmel et, 
là, va assister à l'agonie terrifiante 
de la Mère supérieure qui meurt 
dans un état de véritable panique. 
Blanche de La Force elle-même, 
lorsque la condamnation de ses 
compagnes va se préciser, perdra 
le contrôle de ses nerfs, s'enfuira 
du couvent de Compïègne pour 
rejoindre Paris, où elle se cache. 
Mais, aux derniers 'Instants, elle 
rejoindra les carmélites sur l’écha- 
faud. 



Le nord de l'Angleterre ne parti- 
cipe pas au relèvement économique 
du pays, mais les conséquences de 
cette situation bloquée fournissent 


cette situation bloquée fournissent 
les thèmes et les décors de petits 
films mordants, truculents, comme 
Rita. Sue . and Bob too, d’Alan 
Clarke — le réalisateur de Mode in 
Britain. — qui se trouve davantage 
dans la ligne des Bons Baisers de 
Liverpool ou de Wish You Were 
Here. c’est-à-dire une forme d'hom- 
mage à l'appétit vital des demoi- 
selles de là-bas. 


Elfes ne ressemblent pas du tout 


aux fragiles héromes victoriennes, 
pâles, effarouchées. La jambe ferme 




: . 


Or les heures d’angoisse vécues 
par Jésus-Christ avant sa mort, 
dans le jardin de Gethsémani, ont 


été l’une des obsessions direc- 
trices de l’œuvre de Georges Ber- 
nanos, tout au long de sa vie, et, 
d'autre part, il s'employait à com- 
bler les blancs des dialogues du 
scénario Bruckberger-von Le Fort 
très peu de temps avant sa propre 
agonie. Voilà ce qui ne pouvait 
pas ne pas provoquer l'émotion, 
l'engouement, de nombreux 
fidèles de Bernanos à la lecture du 


“Tout est beau dans ce conte tumultueux, vio- 
lenU drôle et sexy! " STAR Fl x 

“Le père de Mad Max a réalisé un chef-d’œuvre. " 

LE MONDE 



I V K NR WILSON 

Cher ; Süsan Sarandon échelle Pfeuter 
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.Un Film de GEORGE MïLLER 


Trois 

Ensorceleuses. 

UN Diable ' 
•Sous L e (’ n arme • 
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Wajwer Bros Lfrffi production Gubeh-Petos Company 

Jack Wchouûw i£S Sûküère frEnsnirac- (the WntHBOFEACTwiœ) 
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l '*K , s£ Don D^vlin a rob Cohen **”ï Michael Cretgfer 
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texte structuré et titré par Albert' 
Béguin, au point même qu'il a été 
dit plus d’une fois que Dialogues 
des carmélites était l'œuvre 

• t v*. 


majeure de Bernanos. 


11 est aussi bien permis — pour- 
quoi pas — de penser que c'est ce 
qu'il a fait de moins fort, de moins 
beau. Nous avons vu que le récit, 
les personnages, les détails de la 
conduite de l'action, le choix des 
• moments », ne sont pas de lui. H 
se trouvait dans un piège, dans un 
carcan. 11 lui fallai t tenir compte 
d'un «support» très particulier, 
l'image-son du cinéma, dont il 
n'avait pas la pratique. Et il s'est 
astreint, d'autre part, à vouloir 
forger un « ton » d’époque, un 
« parler » façon dix-huitième, qui 
sent l’artifice. Par exemple, B lan- 
che de La Force, arrivant juste 
d'une écbauffourée où a été. prise 
sa voiture, où elle a eu peur, dit : 
« Une simple glace entre cette 
foule et ma craintive personne 
m’a paru un moment, je vous 
assure, une protection dérisoire. * 
Quelques minutes plus tard, elle 
pousse un hurlement d'effroi, 
dans le noir d'une chambre, et 
dit : • // n’est pas jusqu’au mou- 
vement de la rue qui ne m’étour- 
disse. * Ne nous étonnons pas que 
les responsables du film aient pré- 
féré couper les ponts. 


courage, des carmélites qui déci- 
dent de « choisir » le martyre 
avant même d'être condamnées, 
cela dans un élan unanime de 
sacrifice absolu. Or. entre autres 
choses, les Archives de Compïè- 
gne gardent le « Registre pour le 
serment à prêter par les citoyens 
qui ont des pensions sur l'Etat», 
et l'on y voit, à la date du 19 sep- 
tembre 1792. le procès-verbal de 
la prestation du serment des seize 
carmélites, suivi de leurs signa- 
tures. C'est le célèbre « serment » 
du décret d'août 1 792, modifié en 
septembre : « Je jure d’être fidèle 
à la Nation, etc. » 


pâles, effarouchées. La jambe ferme 
et le genou solide, bien en vue sous 
la jupe courte, la démarche flageo- 
lante et pourtant vigoureuse dans 
des escarpins élargis dont les talons 
ont tendance à tourner, Rita (Siob- 
han Fumeras) et Sue (Michelle 
Holmes) parlent cru et aiment le 
plaisir. Elles sont en dernière année 
de lycée, avec, comme perspective 
d’avenir, le chômage, au mieux des 
petits boulots insipides et mal payés. 
Alan Clarke et Andrea Dunbar, 
auteur du scénario et de la pièce 
dont il est tiré, ne s'intéressent pas à 
la dénonciation des injustices 
sociales. Les deux copines ont une 
seule préoccupation, les hommes, un 
homme, le sexe. 

L'homme, c’est Bob (Georges 
Costigan), marié à une petite bour- 
geoise coincée (Lesley Sharp), il a 
pour habitude de ramener chez elles 
les baby-si tiers, et d’en profiter pour 
les sauter dans sa voiture, fannn* 
Rita et Sue viennent ensemble gar- 
der son bébé, il ne fait pas le détail. 


Dialogues des carmélites, de 
Georges Bernanos, comme il est 
désormais admis de dire, se pré- 
sente comme une suite de scènes 
plutôt guindées, sans mouvement 
dramatique, dans un langage 
froid. 




Un scénario 
axé sur Vabnégation 


Toute la charge spirituelle et 
poétique, toute la force et la 
vérité d'expression, toute la 
liberté de conception et d’écri- 
ture, toute la flamme, qui font du 
Journal d’un curé de campagne 
ou de la Joie des livres immenses, 
sont absentes de Dialogues des 
carmélites. 


La mise en scène de Gildas 
Bourdet, qui maintient les reli- 
gieuses dans un décor géant 
d’arcades anonymes faites d'un 
genre de stuc couleur de souris 
grises, est remarquable, surtout 
par une idée assez belle : lorsque 
les commissaires de la Républi- 
que viennent forcer les portes du 
couvent, nous voyons là, dehors, 
juste devant, une femme qui tient 
un enfant sur les bras. Elle est là 
aussi lorsque les seize carmélites 
se dirigent vers l'échafaud. Cette 
femme est immobile, muette. 
C'est une femme du peuple. C'est 
le peuple. Nous ne savons pas ce 
qu'elle pense. Elle contemple ces 
femmes, ces religieuses, qui ne 
sont pas de son monde. Mais elle 
est en même temps témoin d'une 
persécution, d’ une sauvagerie 
affreuses. 


Dix ans 

de Paradis latin 


Il est possible aussi que Ber- 
nanos, homme d'une extrême 
rigueur de conscience, ait « senti » 
que la version Gertrud von Le 
Fort de l’histoire des carmélites 
de Compïègne était mal posée par 
l'auteur allemand. Le scénario du 
film était axé sur l'abnégation, le 


L'image de cette femme est le 
vrai souvenir que laisse cette soi- 
rée, interprétée pourtant avec un 
an assez sobre, assez sûr, par les 
comédiennes du Théâtre-Français 
et, surtout, par Geneviève Casile, 
au jeu d'une rare élévation. 

MICHEL COURNOT. 


★ Théâtre de la Porte Saint-Martin, 
20 heures. 


En 1973, Jean Kriegel, promoteur 
immobilier, croyant avoir acquis un 
entrepôt au 28 et 28 bis me du 
Cardinal-Lemoine, débarrassa les 
muxs de leurs cloisons et s’aperçut 
alors qu'il était devenu propriétaire 
d’un caTconc'. Edifié en 1888 par 
Gustave Eiffel, le Paradis latin avait 
abrité notamment Yvette Guilbert, 
qui y chanta Madame Arthur. 

De cette époque, où régnait une 
forme de music-hall qui a forgé l’his- 
toire de la chanson française, Q ne 
subsiste plus aujourd’hui que les 
façades : celles du Paradis latin, 
celles aussi, rive droite, du Bataclan 
et de la Cigale. 

En dix ans, cinq revues ont été 
montées au Paradis latin. Sous 
l’influence du premier animateur 
des lieux restaurés, Jean-Marie 
Rivière, les spectacles mit d'abord 
été présentés sous le double signe du 
strass et de la dérision. Jean Kriegel 
reprenant lui-même la barre artisti- 
que à l’aube des années 80, les 
revues se sont débarrassées de 
l'esprit bateleur de Rivière, de sa 
causticité sans doute un peu rétro, 
pour ne plus être que de simples 
divertissements saupoudrés d’exo- 
tisme qui attirent surtout le touriste 
européen et le provincial venu Han» 
la capitale à l'occasion d'une 
conve nti on. 




22. rue du Champ de Mare 
75007 Paris 


75007 Paris, 

_ Tel. :47 05 56 00 
RCS 5341 020 949 


Hello Paradis, la nouvelle revue 
animée par Sergjo, distille «înq les 
pétillements d'one bouteille de 
champagne d'un cru honnête, g» ma 
prétention. La petite troupe du 
Paradis latin a de la vivacité et, tra- 
dition oblige, la brigade des serveurs 
participe joyeusement au spectacle. 


C. F. 


Festival 

des francophonies 
à Limoges 


CRÉATION VÊTEMENTS FÉMININS 


LIMOGES 

de notre correspondant 


Anna Symaniuk 


Le quatrième Festival Internatio- 
nal des francophonies de Limoges se 
déroulera cette année du 3 au 
16 octobre. Les troupes théâtrales 
de sept pays sont invitées. La Suisse 
(le Théâtre du Loup), le Burkina- 
Faso (le Théâtre de la Fraternité de 
Ouagadougou), le Québec (le Cen- 
tre d'essai des auteurs dramatiques 
de Montréal et le Théâtre-Repère), 
la Belgique (Yves Hunstad), le 
Congo (le Rocad Zulu Théâtre de 
Brazzaville), Haiti (la Troupe Syto 
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Ce n’est pas un gentleman, mais un 
chaud lapin. Un lapin. Cependant, 
les petites sont ravies. 

Il y aura de la rigolade, des 
brouilles, des drames, une réconci- 
liation. Il ne faut pas s'attendre à la 
violence, à l'humour destructeur 
d'un Edward Bond. Le film est 
coproduit par Channel Four, c’est 
une comédie. Il est percutant, grâce 
à la saine franchise des dialogues, 
des situations, et pourrait servir de 
prop agande pour Tutilisation fraîche 
et joyeuse des préservatifs. Il pour- 
rait l'être plus encore si les person- 
nages n'étaient pas de simples cari- 
catures. à l'exception du trio central. 
Andrea Dunbar éprouve manifeste- 
ment une vraie tendresse envers les 
deux gamines. Elle les a bien ser- 
vies , en toute complicité Et les deux 
comédiennes, qui ont accepté de 
laisser tomber le glamour, sont for- 
midablement vivantes, drôles. Des 


natures. 


COLETTE GODARD. 


Mort du cinéaste 
brésilien 
Léon Hirszman 


Le réalisateur brésilien Léon 
Hirszman est mort du SIDA mer- 
credi 16 septembre à Rio-de* 
Janeiro. Il était âgé de quarante- 
neuf ans. 


Considéré comme l'un des fonda- 
teurs de la «nouvelle vague» du 
cinéma brésilien, Léon Hirszman 
avait réalisé son premier long 
métrage (A Falecia J en 196S. Il 
avait ensuite tourné Ganta de Ipa- 
nema et Sao Bemardo. En 1971, un 
de ses films, Eles Nao U sam Black 
Tie, avait reçu 1e Lion d’or du Festi- 
val de Venise. Léon Hirszman avait 
réalisé il y a quelques mois Imagens 
do Inconsciente. 


Cavé), le Togo (le Théâtre national 
du Togo). 

La France y présentera le Théâtre 
international de langue française 
(TILF) de Gabriel Garran et le 
Théâtre de la Curiosité, une troupe 
à dominante guadeloupéenne. 

Plusieurs rencontres, expositions 
et colloques internationaux seront 
organisés à cette occasion, dans le 
cadre de l’Université de la franco- 
phonie qui constitue la collaboration 
de l'université de Limoges à ce festi- 
val international. Plusieurs écrivains 
francophones y sont attendus, 
notamment Simone Schwartz-Bart 
(Caraïbes), Aimé Césaire (Martini- 
que), Sony Labon-Tanâ (Congo), 
Georges-Emmanuel Clancier 
(France), etc. 

P.C. 


★ Festival int erna tinnal des franco- 
phonies. Limoges, du 3 an 16 octobre. 
Contacta : 8, place des Carmes, 
Limoges. T£L : 5S-34-20-20 ; lS,ruedn 
Faubourg-Montmartre, 73009 Paris. 
TéL : 47-70-18-17. 


Création d’un prix 
Minda de Gunzburg 


Alun de Gunzburg et ses fils ont 
annoncé la création d'un prix fonde 
en hommage à Minda de Gunzburg, 
une élève d’André Chastel. ancienne 
présidente de PASDA (Association 
de soutien et de diffusion d’art). 
Destinée à soutenir les recherches 
d’historiens de l’art, une récompense 
de 25 000 dollars sera attribuée cha- 
que â Fauteur d’un catalogue 
d’exposition temporaire consacrée à 
l’art occidental du Moyen Age au 
vingtième siècle. 

L’unique bénéficiaire de la bourse 
sera choisi en fonction des qualités 
d’érud i t i o n , de rigueur critique et de 
présentation de son ouvrage. Un 
jury composé de spécialistes de 
renommée internationale se réunira 
annuellement en octobre pour faire 
une première sélection des ouvrages 
déjà parus, puis en mais de l’année 
suivante à l'occasion de la remise du 
prix Minda de Gunzburg. 

★ Les auteurs doivent présenter leur 
catalogue d'exposition avant le 20 jan- 
vier 1988. 

* Renseignements : Prix Minda de 
Gunzburg, 170, boulevard Haussmann. 
75008 Paris. T3. : 42-89-1 8-28. 


• Les grande prix du Salon do 
la musique. - Les Rite Mteoukg 
(rock), Maurane (variétés), Antoine 
Hervé (jazz), Marc Seberg (groupe) et 
Jean-Marc Luisada (classique) sont 
les principaux latréats des premiers 
Brands prix du Salon de la musique 

qui ont été décernés mercredi 
16 septembre. 
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Spectacles 


théâtre 


SPECTACLES 

NOUVEAUX 


AU»LES HO«lZffi«. MbujRraane 
(4>22r77-30),21l,I5. 

CENO^BE, OdEqn (43-25-70-32). 

T^»» p “ 0dta 

T "=^ '««*• 

u »S5!m fc * (4J - 

HAJflJET, Moderne (48-74-16-82), 
20 h 30. 

THE GREAT RONGES, TUA» des 

«tome du monde ( 45 - 44 - 72 - 30 ), 

20 h 30- 


ET CHATIMENT, HaO 
Moatorgnefl (4206044»), 20 h 30t 

L*HURLUBERLU, Palak Royal f42- 
97-59-81), 20 b 30. 

1® UBEKTINS, iTiy. Théâtre (46 
70-21-55), 21 h. 

LE SALON, Théâtre dm 50 (43-56 
33-88), 20 h 3tt 

L'AFFAIRE OU COURSIER DE 
LYON, Pelais des sports (48-28- 
40-10), 20 b 30. 

DBOBC, Càlé de h Gare (42-78- 
52-51), 22 h. 


Le Monde Inform criions Spectacles 

n 42-81-26-20 

Pcxjr tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 
(de 11 h û 2) h sauf dimanches et jours fériésl 

iftfwvtfion «t prix prflir MfaU avec la Goda Oub 


LE NOM DE LA ROSE (Ft.) : V. A« : 
PabtioR QanppBjdd, 8 * ( 47 - 20 - 
76Æ3) ; vS. : Lumière. 9* (42464907) ; 
Convention Sl-Charles, 15* (4679- 
3300). 

P AKEEZAH, CŒUR PUR (InL, ta) : 
Qatty Palace, 6 (43-5407-76). 

ADVENTU 8 E (A, 
va) : Escortai, 13* (4707-2804). 

PERSONNAL SERVICES (A, va) 


(•) : Gae Beanboor*. > 

non. & (42-25 


Samedi J9 - Dimanche 20 septembre 


OOÉON (43-25-70-32) 18E30 : 
Brtrôirc (TnnKoitr d'un h&ltàrophîla. 
BEAUBOIAG (42-77-12-33) 

CW «a /Vidéo : «Cy de Le i**m bré- 
silien ». k reporter 1 U rubrique 
m a th ftqæ: VMfo/Whr- 
13 h, Paradis peur tons, de 
Ç Mottfer; 16 b, Germaine A cr c maa t, 
ÿ R- Rnrt; 19 h. Maths Tapies : scatb- 
rtqtns. Réel. BBC VH£o/Moriqm 13 h, 
Csefle, «TA. Adam ; 16 h, la de 

Pœcioi ; » h. imer^oo de RSS mss. 
Ceoeerts/Spectaeles : Sotts/sol, 
18 b 30 : Ccodian ooneor nègre et gde 
•aOe 1* s/ri 20 h30 : Hnmmage marical 
■ Biaise Cendrars ; dits, gde salle 
1“ */«L 16 h : HnmnmgB — «ImI ) 


Les salles subventionnées 

CÛMfiUB-FRANÇAlSE, Théâtre de te 
P«rte-S*tal-Marttn (40-15-00-15), 
Sanu 20 h, Dim. 14 h 30: Le DUope 


DES OUBLIETTES (4W4- 


THÉÂTRE FRANÇAIS (40-16 
00-15) : dim. 14 b : les Femmes 
«ayantes ; mnt ,d hrL . 20 b30 : PblyBacte. 

THEATRE MCNIPAINASSB (43-22- 
77-30), sam. 18 h 30 et 21 blS, 
(fim. 15U0: Antres horizons. 

OOÉON-OOMÉIHE-FRANÇAjESE (46 
2670-32) (Sam.), 20 b 30 + dim. 15b 
et 20 b 30 : Gounsie. 


THÉÂTRE MUSICAL _ 

20 h 30 ; (Üm. ft 1 5 h : RéeRal Bubua. 

Le music-hall 

BATACLAN (43-565656) (Sam.), 

21 b 30: Saint baf 
CAVEAU 

9407) (Sam.). 21 b 
çaise8 ; 22 h 30: Chansons ft b carte. 
LUCERNAŒ (4644-5634) (Sam.) 
18 h 30 : E. KRmra. 

OLYMPIA (47-468245) (Sara,), 
20 h 30 :D. Lavoie. 

TAC STUDIO (46767447) (D„ L.). 
20hl5:CG9ysL 

La danse 

BASTILLE (4657-4614) (Sam.), 21 11 , 
«fim. 17 h : Fix» à Face, 

18 THEATRE (42-26-47-47). 22 h : 

Tombes des mua (par F Arrache Cttsr), 
20 b 30 : Fkùa (C6& Gord»)- 


cinéma 



La Cinémathèque 

CHAILLOT (47-04-24-24) 

SAMEDI 19 SEPTEMBRE 
15 ta, Püntcanal. cotepel (TEmpire. de 

I. Delannoy ; ! 7 h, le Train des mo des, de 
E. T. Grévfllc ; 19 b. Joies César, de 

J. L, Mankiewicz ; 21 ta 15, Manches 
colombes et vüains uadon^ de J IL. Man- 

(YjOqSXf.), 


?- : uiti 


15 h, SOS Sahara, de J. de BanaéelE ; 
1 7 h, Miebei Stn^ofT, de J. de BanatceUi A 
E. Eicbbmg; 19 h. Un Américain bisi 
tranqoille. & JL- Maokiewicz; 21 h 15. 
Soudain l’été dernier, de JL. Manldevicz 
(yjK, $.tS,y. 

BEAUBOURG 

(467635-57) 

SAMEDI 19 SEPTEMBRE 

15 h. Extase, de G. Madnty (va) ; 
17 h. Tendres danean, de FL Gnerra 
(va) : 19 h. 


japonais ; 21 h, Anûn&lion courts m é trages 
japonais. 

DIMANCHE 20 SEPTEMBRE 
15 b, le Tigre do Bengale, de F. Lang ; 
17 b. le Tombean hindotL de F. Lang ; 19 h. 
Animation courts métrages japonais ; 21 h. 


(4631-56-86) ; Gaumont Alésia, 14* 
(4627-8650) ; Gagnant Panasse, 14> 
(46363040) ; 3 Panamiens, 14» (46 
20-30-19) ; Gaumont Co nventi on. 16 
(462842-27) ; Mayfrir. 16» (4626 
27-06) ; Pathé Clichy. 16 (4626 
4601). 

ANGEL HEART (•) (A^ ta) : 

George V, 6 (466241-46). 
L’APICULTEUR (Fr.-Gr., ta) : T< 
pliers, 6 (467694-56), b. sp. 

L’ARME FATALE (A.) (•) 

Forum Orient Express, 

42-26) ; UGC Odéon, 6 (46261630) ; 
Marignan. 8 * (46594682); Norman- 
die. 8 » (45-661616). - VL. : Rex. 6 
(42368693) ; UGC Montparnasse, 6 * 
(4674-94-94) ; Français, 9* (47-70- 
33-88) ; Fauvette. 13* (4631-5686) ; 
Montparnasse Pa thé. 14* (4620-124)6). 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS 
(Fr.) : George V. 8 » (454241-46) . 
AUTOUR DE MINUIT (A, va) : Tem- 
plier», 6 (4672-94-56). 

LES BALEINES DU MOB 1PAOUT 

(Ang~ VjOl) : Cioé Bca nb Onig, 6 (4671- 
5636) ; UGC Odéon, 6 * (46261630) ; 
UGC Champn-Elysées. 8 » (45-662640). 
BARFLY (A, va) : Foram Horizon, 1 » 
(45-0657-57) : UGC Odéon, 6 » (42-26 
10-30) ; Luxembourg. 6 » (46-33-97-77) ; 
UGC Rotonde. 6 » (4674-94-94) ; Mari- 
gitan, 6 (46569282) ; UGC Btemtz, 
6 (45-662040) ; UGC Boulevard, 9» 
(4674-95-40) ; Bastille, 11* (43-42- 



GEORGES POMPIDOU 


SAMEDI 19 SEPTEMBRE 
14 h 3a Maranhao 66, de G. Roeha, et 
Terre en transe, de G. Rocfta ; 17 b 30 Eu 
Son Vida, Eu Nao Sou Morte, de 
H. Marinbo Barbon, et O Padroe a Mdça, 
de J. Pedro de Andrade ; 20 b 30, Os Ineoa- 
ndentes, de J. Pedro de Andrade. 

DIMANCHE 20 SEPTEMBRE 
14 b 30, Carnaval Atlaodida, de 
J. Carias Burie; 17 b 30, Um ApcJogn, de 
H. Mattro, et Ganga B rma, de H. Mann ; 
20 b 30, Porto de Sanios, de A. Raulino, et 
Uçaa de Amor, d’E. Esccrel 

Les exclusivités 

AGENT TROUBLE (Fr.) : Gaumont 
Halles, 1“ (40-26-1612) ; Bretagne, 6 
(42-22-57-97) ; 14-Jmllet Odéou, 6» (46 
2659-83) ; Saint-André-dm-Arts, 6* (46 
26-4618) : Gaumont Colisée, 6 (4659- 
2946 ); George V, 6 (466641-46): 
Français, 9» (47-70-33-88) ; 14-JuilIef 
n« (4657-90-81); Fauvette, 
IJ» (46 31-56-86) : Gaumont Alésia, 14» 
(4627-84-50) ; 7 Parn a s si en s. 14* (46 
20-3620) ; 14- Juillet Beaugrendle, 16 
(467679-79) ; Images, 16 (4622- 
47-94). 

AJANTRIK OntL, vjï.) : Républic 
Cinéma. 1 P (460651-33) ; h. sp. 

L’AMI UE MON AMIE (F.) : Gau m ont 
Halles. 1" (40-26-12-12) ; 

(47-42-72-52) ; Ha nt e f c i n l le, fr (46-36 
7Q_7ft\ - Saini-Gennain-dea-Pràv 6* (42- 
2247-23) ; Trois Butane. 8»^ (4661- 
1060) ; Marignan. 8" (4659-9242) . 
Nation, 12» (4643-0447) ; Fauvette. 16 


(47-465631) ; UGC Gobeüns, 16 (46 
3623-44) ; Montparnasse Patbéi, 16 
(4620-1246); UGC Conêatim, 16 
(46744640) ; Pathé CÜcby, 16 (46 
22-46-01) ; Gambetta, 20* (4636 
1046), 

BASIL D É TECTIVE PRIVÉ (A^ vX) : 

Napoléon, 17» (42474642). 

BEYOND THERAFY (Briti, vjo.) : 
Forum Orient-Exprens, 1*» (42-33- 
4626). 

BIRDY (A, vxl) : Locataire, 6 (4646 
57-34). 

BOIRE ET DEBCMRES (a v a) : Forum 
Horizon, 1- (460657-57); Haute- 
feuille. 6 (463679-38) ; George V. 6 
(466241-46); Marignan, 6 (4659- 
92-82); 7 Parsassicus, 16 (4620- 
3620). - VX : Rex, 6 (46368343) ; 
Français, 9» (47-70-3688) ; Fauvette. 
16 (4631-56-86) ; Marital, 16 (4636 

534 J) ,- MdBtpsnuse-fltthé; 16 (46 

20-12-06) ; f MWMBM/ hwHviHi 16 

(46284627) ; Patbé-Clichy, 16 (46 
224601). 

LA BONNE (**) (IL, va) -.George V. 6 
(45464646) ; 7 Paraassfc aa. 16 (46 
20-3620). - VX : MaxévOle, 9» (47-70- 
72-86). 

BRAZIL (Btîl, ta) : Epéc-de-Bots, 6 
(4637-5747). 

BUISSON ARDENT (Ft.) : Studio 43, 9* 
(47-706340). 

CHAMBRE AVEC VUE (Brit, ta) : 
14Ja31et Odéon; Publicis-Mntignon. 6 
(4659-3147). 

CHRONIQUE D’UNE MCHTT ANNON- 
CÉE (JL-Fr-, v. it.) : v.o. : Sarnl- 
Gennain-Hucbette, 6 (46334620) . 
CROCODILE DUNDEE (A, v.o.) : 
Marignan, 6 (46594242) ; Psrnas- 
riens, !6 (4620-30-19). - VX : Fran- 


CINEMA 

PARIS-PROVINCE 

Tous les programmes. Toutes les salles. Tous les hors, res. 

36,15 TAPEZ UnOSK 


S (À, 

(4671-5636) ; 
UGC Danton. 6» (462610-30) ; UGC 

Biarritz, 6 (45-6620-tO). 

LA PETTTE ALLUMEUSE (ft.) : Stu- 
dio 43,9’ (47-766340). 

«SA 9 e (47-70-3688) : Galaxie. 16 (46 P1ATOON (•) (A, ta) : George-V, te 
314686). (45424146). 

LE DÉCLIN DE L’EMPIRE AMÊR6 PREDATOR (*) (A., vjo.) : FdrtU dort- 


GAIN (Can.) : Sttutio de h Harpe; 6 
(4634-2652): Studio 43. te (47-70- 
6340) ; Images, 18» (462247-94). 

DS SANG-FROID (A. va) (••) : Enni- 
tage, 8» (45461616). - VX : UGC 
MontparoassB. 6 (46749494) ; UGC 
Boulevard. 9* (46749540); UGC 
Gobelins. 13» (46362344). 

DOWNBYLAW (A^va) : Sant-AHdré- 
dcs-Azts.6 (43-26-4618). 

LES ENFANTS DU SILENGB (A, 
vX) : Lumière, 9* (42464907). 

EVBL DEAD 2 (A.) (•) v.f. : MaxériDo, 
te (47-767686). 

FBEVEL ET LE NOUVEAU MONDE 
(A, vX) (Il nJ : Saint-Ambrotse, )]■ 
(47-00-89-16) ; Saint-Lambert. 15» (46 
3291-68). 

LA FAMILLE (lt, ta) 


non, 1' (460657-57) ; UGC Norman- 
die, te (45461616). VX : UGC Mom- 
parmsse, 6 (46749494) ; Pamaouat 
Optra, te (4746563 1 ) ; UGC Lyon. 12» 
(434601-59) ; UGC Gobc&tt. t? 43- 
362344)- 

QUATRE AVENTURES DR RAI- 
NETTE ET MIRAWEIJEfFr.) : Trois 
Luxembourg, & (463397-77). 

RADIO DAYS (A.), ta : Action Ecoka. 
y (46267207) ; Gamnent A mb a wn de . 
te (4659-1908); GnwnamAnamo. 
14» (46363040). 

RMNING IN THE MOUNTAIN (Hong- 
kong. ta) : Cbuqr, te (465407-76); 
TroS Balzac; te (4661-1060) ; Bastille. 
Il» (43461680). 

RICHARD ET COSMA fft.-AlL) : 

;RÜletM6 



HaBes, 1 - (40-26)2-12) : UGC Odéon, 
« (462610-30); Colisée; te (4659- 
2946) ; 14-JmUet Bastille. 11- <4656 
90-81) ; Bkn v m n u Montparnasse, Ite 
(4544-2502) ; lAJatUet Beaugrendle, 
lte (467679-79). - VX : Gaumont 
Opéra. 6 (47-42-60-33) ; Gaumont AI6 
sa. 14» (4627-84-50). 

LE FLIC DE BEVERLY HILLS 2 (A* 
va) : Foram Aie en Ciel, I»» (4697- 
5674); Bretagne, 6» (46229797) ; 
Haatsfeuîlle, 6 (463679-38) ; Mari- 
gnan, 8- (4659-92-82) ; Pnblicis 
Champs Elysée», te (47-20-7623) ; 
Montparnaae Pathé, 14» (4620-12-06) : 
Kinopanonma, lte (46065650) ; Mail- 
lot, 17» (47480606). - VX : Impérial. 
2- (47467652) ; Rex. 6 (42-36 
8393) ; Par a moont Opéra, 9* (4796 
5631) ; Nation. 16 (434604-67) -, 
UGC Lyon-Bastille, 16 (43460199) ; 
Fauvette, 13* (4631-5686) ; Galaxie. 
13» (45-80-1803) ; Gaumont Alésia. 14- 
4627-84-50) ; Convention Saint- 
15» (4679-3300); Gamnoot 
lte (46284627); Paibé 
Wepier. 18» (46224601) ; 3 Secrttaa. 
lte (420679-79). 

FOUS DE BASSAN (ft^ena.) : 
Forum Orient-Express, 1 er (42-36 
42-26). 

GOOD MORNINC BABXLONIA (ItA. 
va) : 14-JuiQct Parnasse, fi» (4626 
5800). 

LE GRAND CHEMIN (ft.) : Foram 
Horizon. 1* (450657-57) ; George V. te 
(45424146); Lumière, te (4246 
4907) ; Montpainos, 14» (4627-5637). 

JEAN DE FLORETTE (Fr.) : TempGerx, 
3» (42-7294-56), h. sp. 

MACBETH (F K v. fL) : Stad iodes Uran- 
Haes. 5» (4626 1909). 

MANON PIRE (A, va) : Forum Are-ea- 
cid, 1- (4297-5674) ; 14 Juület-Odéen, 
& (46265903) ; Colisée, te (4659- 
2946); George-V. te (45424146); 
Pareassteas, 14» (4620-3620) : 14 Juil- 
let Beaugrenelle, 15* (46767679). 
VX : Rex, 6 (42-36-8693) ; Fsruaotzut 
Opéra, te (4742-5631) ; UGC Gare de 
Lyon. 16 (434301-59) ; Fauvette, lte 
(4631-5686); Kfiramar, 14» (4620- 
89-52) ; Mistral. 14» (46899643) ; 
Gaumont Convention, lte (48-26 
42-27) ; Pathé Clichy, 18» (4626 
4601). 

MANON DES SOURCES (Fr.) :Eysées 
Lincoln, te (4659-3614). 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. 3», h. sp (4671-5630) ; Ciaochcs 
St-Germûn.6» (46361682). 

MELO (Fr.) : Templiere, te (4672- 
9656). 

LA MÉNAGERIE DE VERRE (A^ 
va) : Lucernaire, 6 (454657-34). 

LA MESSE EST FINIE (IL, ta) : Repar 
blic cinéma. Il» (480651-33). 

MISS MARY (Ait. ta) ; UGC Rotonde. 
6 (46769694) ; UGC Biarritz, te (46 
662640). 

MISSION (A_ ta) : Cb&ielct- Victoria, 
1- (45089614); EJysées-Uncobi, te 
(4659-3614). 

MON BEL AMOUR, MA DÉCHIRURE 
(•) (Fr.) : Cmocbes. te (46-3610-82). 

MON CHER PETIT VILLAGE (TdL, 
ta) : Bastille, U* (434616-80). 

MY BEAUTIFIJL LAUNDRETTE 
(BriL, vjo.) : CdMches, te (46361682). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (A* 
va) : Triomphe, te (45-624676) ; 
Ciné-Beaubotug, 3», h. sp. (4671*52-36). 

LE NINJA BLANC (A^ vjo.) : Paramoont 
Opéra, te (47465631). 


d&me, 2» (474297-52) 
te (46544634) H-ajp 

ABDOS KLEBT. SOT ANS (RD A. 
vjou) : RépubBeCSméma. U* (4806 
51-33). 

LE SOLEIL MB REVENAIT PAS 
(Fr.-Suâ.) : Foram Orient, 1» (4636 
4626) ; Gaumont-Opéra. 2» (4746 
6633) ; St-André des Ara, 6» (4626 
48-18) ; Ambassade, 8» (46561908). 

SOUL MAN (A^vaM 



te (46561908). VX : 

Opéra, te (47466633) ; Galaxie, lte 
(46861803); Msumar. 14» (4626 
8652). 

SOUS LE SOLEIL ES SATAN (Fr.) : 
Gaumont-Halles, I- (46261612) 
GaamuntOpéra, te (47420633) ; Rex, 
te (46368303) ; 14 JuSetOdéan, te 
(462659-83) ; RacnmOdéon. te (46 
261668) ; Pagode, > (47061615) ; 
Garnnmt Champa-ÉIysées, g» (4656 
0467) ; 14 jmBet BastSk, 11- (4657* 
9681); Eacariri. 13» (42062804); 
GanuMU-Aléria. 14» (4627-84-50) 
Mûramar, 14» 

Convention, 15» (462842-27) 

14 Juillet -BeaugreaeUe. ite (4676 
7679) : MaiDot. Ite (47480606) ; 
PatbACSdqr. lte (46224601) ; Gam- 
betta. 20» (46364096V 

STAND BV MB (A, va) : 
Gataude, te (46567671). hJp 

LA STOK1A (II, ta) :T<anp)ien,3» (46 
769496). 

ETRANGER THAN PARAJMSE (A, 
vjo.) rUtopia. te (46268445). 

TANDEM (ft.) ; P ar nassiens, 14» (4306 
3620) ; Triomphe, 8» (45-624676). 

THE BK EASY (A-, ta) : Onocfaes, te 
(46361682)- 

THÉRÈSE (ft.) : Gnoefaes. te (4636 
1682) ; UGC Boulevard, 9» (4674- 
9540). 

UN MEN, LES FILOUS (A^ ta) 
Gnoefaes, te (46361682). 

TRAVELLING AVANT (ft.) 
Beaubourg, 3» (4671*5636) ; Sttxüo de 
la Harpe, te (46362652) ; Studio 43,9- 
(47-766640). 

37-2 LE MATIN (Fr.) ; Bienvenue Mont- 
parnasse. 15» (45462602). 

UNE CHANCE PAS CROYABLE (A* 
va) : Biarritz, te (45-662640). 

UNE FLAMME DANS MON OOEUX 
(Fr.) (•) : Deofen. 14* (46214101). 
h. sp. 

UNE GOUTTE D’AMOUR (Tare, va) : 
Utopia. te (46268645). 

UN HOMME AMOUREUX (Fr, 
v.angL) : Gaornont-Panause. 14» (4636 
3640). 

LA VEUVE NOIRE (An va) : Bpfede* 
Bois, te (4637-5747). 

WELDOME JN VŒNNA ( Antr , ta) : 
Utopia. te (46268645). 

LES YEUX NOIRS (K-Sov., ta) :CM- 
Beaubourg, 3» (4671-5636). (2 salles) ; 
UGC Dautou, te (46261630) ; UGC 
Rotonde, te (46769494) ; Marignan, te 
(465992-82) ; UGC Biarritz, 8» (4546 
2640). VX : Rex. 2» (46368693) ; 
UGC Montparnasse, te (46769494) ; 
Saint-Lazare Paaquier, 8» (43-87- 
3643) ; UGC Boulevard, 9- (4676 
9540); Nations, 16 (464604-67); 
UGC gaie de Lyon. 12» (464501-59) ; 
UGC GobcülU. 13» (46362344) ; Mis- 
tral, 16 (46365243) ; UGC Conven- 
tion. 15» (46769640); MaOkx, 17- 
(47480606) ; Images, lte (4626 
4794). 


LES FILMS NOUVEAUX 



LES AILES DU DÉSIR. Fïbu aBo- 
maad de V. Weoders, va : Impé- 
rial 6 (47467652) ; Ambassade, 
te (4659-1908). 

CHAMP D’HONNEUR. Film fran- 
çais de J.-P. Denis : Ga amour 
Halles, 1* (40-261612) ; Gaumont 
Opéra. 2» (4742-6633) ; St- 
Gennain Vütage, te (4633-6620) ; 
Pnbbcis St-Genuam, te (4622- 
7680) ; Pagode. 7» (47061615) ; 
AmbasMde, te (46591908) ; Gau- 
mont Alésia, 16 (4627-8650) ; 
Montparao*. 16 (4627-52-37) ; 
Gaumont C on v e ntion, 15* (4626 
4627). 

L’HOMME VOILÉ. FOm français de 
Moitwn Bagdarfi : Ciné Beaubourg, 
3» (4671-52-36) ; UGC Montpar- 
nasse. te (46749494) ; UGC Dan- 
ton. te (42-261630) ; Biarritz. 8» 
(46662040) ; UGC Boulevard, 9* 
(46749540) ; UGC Gare do Lyon. 
12» (464601-59) ; UGC Gabotim. 
13» (46362344) ; Mistral, 16 (46 
399243) ; UGC Carnation, Ite 
(46749340) : Images, lte (4626 
4794); Secrétais. 19* (42-06 
7979). 

RUA, SUZY ET BOR_ AUSSL (•) 
FOm britannique de A. Garise, vjo. : 
Foram Aroeu-Ciet. 1" (42-97- 
5674); HantefeuUle. te (4636 
7938) ; George V. 8* (45*62- 
41-46) ; Parnassiens, 14» 
(4620-32-20). - VJ. : Français. 9» 
(47-763688) : St-Lazare Pasqnier. 
te (43-87-3543) ; UGC Gare de 
Lyoo. 16 (4343-01-59) ; Fauvette, 
13» (4631-5686) ; Mistral, 14» (46 



395243) ; Montparnasse Pathé, 14» 
(43-20-12-06) ; Convention St- 
Cbarles, 1» (46793600) ; Paibé 
CUcby. lte (46264601). 

THE ASSAULT. FOm h nU rn da i» do 
F. Rademnker. ta : Ersutaxe. 8» 
(46661616) : 

9» (47465631). 

TUER NTST 
briumûne de J. Gkn. ta : Foram 
Horizon. 1*» (460657-57); UGC 
Odéou. te (462610-30) ; Ambas- 
sade. te (46591908) ; Nonaaadio. 
te (45461616) j George V, te (46 
624146) ; Gaumont Parnasse. 14» 
(43-363040). - VX : Impérial, 2» 
(474672-52) ; Rex, 6 (4636 
8693) ; St-Lazare Pasqnier. 8» (46 
87-3543) ; Montparnasse Paibé, 14» 
(4620-1606) ; Paramout Opéra. 
9» (47465631) ; Nations. 16 (46 
4604-67) ; UOC Gare de Lyon. 12* 
(464601*59) ; Galaxie, 13» (4589 
1893) ; UGC Gdbdiflfi. 13» (4636* 
2644) ; Mistral, 14» (46395643) ; 
CaBvestko St-Cbxrfcs, lte (4679 
33-00) ; UGC Coovaftioa, lte (46 
749640) ; Maillot. 17» (4746 
06-06) ; Pathé Wepier. 18» 
(46224691) ; Gambetta, 29 (46 
361996). 

la vallée fantôme. Püm 

suisse de A. Tanner ; Gau m o n t 
Opéra, 2» (47466933) ; lAJnOfct 
Odéon, te (46265983) ; 14- Juillet 
Parnasse. 6» (46265890) ; Ambas- 
sade, te (46591998) : Gaumont 
Alésia. 14» (43-27-84-50) ; 
14-Juilkt Beangrencde, 15» (4576 
7979). 


m La Monde • Dimanche 20-Lundi 21 septembre 1987 11 

POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES 


EDDIE 

MURPHY: 

• Une superstar le monde 

• Sensationnel 

et décontracté FRANCE soir 

• Percutant journal du dimanche 

• L'énergie atomique 
au service 

de la rigolade le figaro 

• Survolté TÉLÉ 7 JOURS 

• Étourdissant 


de drôlerie best 
• Une tornade le point 
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UN ENTRETIEN 

AVEC M. JEAN-FRANÇOIS CARREZ 

délégué à l'aménagement du territoire 


Des activités compétitives 
pour sauver le monde rural 


M. Jean-François Carres, pro- 
che collaborateur de M. Pierre 
Méhaignerie, a été nommé, au 
début de mai, délégué à l'aména- 
gement du territoire. U s'explique 
pour la première fois sur sa poli- 
tique. 

«Les « points chauds » se mul- 
tipSeai. Certains — bk quinzaine 
— sont dénommés « pôles de 
comnion», d’antres, tout aussi 
— La Rochelle, Aubnsson, 
Saint-Nazaire, le Tiégor, Cber- 
boorg, la deux NonnaraSes, — 
u’out pas d’appeOation précise. 
Quel est le plan de cou version 
industrielle du gouvernement ? 

— Désigner quinze pôles de 
conversion, comme l’a fait le gou- 
vernement en mars 1984, ne 
constituait pus au sens propre une 
politique : c’était une intervention 
d’urgence pour éteindre de gros 
incendies. EUe a d’ailleurs eu des 
résultats positifs, même si la 
situation des pôles reste toujours 
difficile aujourd’hui 

» Mais, compte tenu de la rapi- 
dité avec laquelle notre appareil 
industriel se réorganise et se 
modernise pour faire face à la 
compétition mondiale, les pro- 
blèmes de conversion se posent, 
ou peuvent brusquement se poser, 
dans l'ensemble du pays, et tout 
système de zonage et de cartes 
des priorités se révèle très rapide- 
ment absurde. Alors, le choix du 
gouvernement est de conserver et 
même d’améliorer la moyens 
d’intervention mis au point dans 
la pôles de conversion, tout en la 
utilisant de manière beaucoup 
plus pragmatique là où il faut et 
au niveau qui est nécessaire. Ces 
moyens financiers existent, je 
vous l’assure. 

— La DATAR est-elle toujours 
eu première figue ? 

- L’Etat ne doit qu’exceptioo- 
neUement agir seul. Lorsque la 
restructuration est le fait d’un 
groupe industriel 1 Important, ce 
qui est très souvent le cas (par 
exemple pour Aubusson, avec 
Philips, ou le Trégor, avec Alca- 
tel), U appartient à l’entreprise 
d’appliquer un plan social et de 
soutenir, en faisant intervenir une 
société de conversion, la création 
d’activités de remplacement. Et 
tes collectivités locales ont aussi 
un rôle à jouer pour définir la poli- 
tique de redéveloppement de leur 
ter rit o ire et pour la soutenir dans 
tes rframamp* de leur compétence. 


C’est par un effort concerté de 
l’entreprise, des collectivités 
locales concernées et de l’Etat que 
la problèmes de conversion peu- 
vent trouver da solutions. Mais, 
bien entendu, l’Etat n’a pas 
l’intention de se désengager. 


— Est-H de la vocation de la 
DATAR de joucar tes pompiers ? 

— Je pourrais répondre que la 
vocation de la DATAR est de 
s’occuper du positif et non du 
négatif, de l’avenir plutôt que da 
blessures du passé... Encore que 
l’on n’empêche pas l’autre. Je pré- 
fère vous dire que la vocation de 
la DATAR est de faire ce qui est 
utile, non ce qui est gratifiant. 


— Autour d’une quinzaine de 
grandes métropoles, te désertifica- 
tion du monde rural s’aggrave. 
Après le fiasco, en juha, de la 


dernier moment, quelles 
urgentes — outre tes 
innombrables colloques — comp- 
tent prendre tes pouvoirs publics ? 

- Je pense que par « pouvoirs 
publia » vous entendez non seule- 
ment l’Etat, mais la régions, la 
départements, la communes et 
la syndicats de communes, et 
même la organisations économi- 
ques et professionnelles, car tout 
attendre de l’Etat, c’at nier le 
développement locaL 

» L’Etat, en tout cas, agit. 
Vous remarquerez qu’il a pris 
récemment une série d’initiatives. 
J’en citerai trois. D’abord, la 


répartition da ressourça publi- 
ques : le projet de loi déposé par 
M. Yves GaUand a pour principal 
objet d’améliorer la ressourça 
da communes et da départe- 
ments da zona classées comme 
défavorisées. Ensuite, la infras- 
tructures : te plan routier mis en 
place par Pierre Méhaignerie 
modifie radicalement tes perspec- 
tives de développement du Massif 
Central, ou celles da vallées du 
Drac et de la Durance, dans tes 
Alpes, avec l’autoroute Aix- 
Sisteron-G renoble. Troisième 
exemple, la télécommunications : 
la tarification téléphonique a déjà 
été modifiée plusieurs fois en dix- 
huit mois : en l’espace de quel- 
ques années, elle va s’affranchir 
da critères de distance pour ne 
plus dépendre que de la durée de 
la communication. 

» D’antres projets sont à 
l’étude, notamment une réforme 
de l’impôt foncier m» bâti, doit 
un allégement ou une modifica- 


tion favoriseraient l'extensif! ca- 
tion ou la diversification da 
exploitations agricoles. Leur 
modernisation fait par ailleurs 
l’objet d’un projet de loi que le 
ministre de l’agriculture achève 
de mettre au point 

» Enfin, l’Etat maintient son 
effort d’aides directes aux zona 
rurales fragiles et aux massifs de 
montagne : plus de 700 millions 
de francs par an. 

» En contrepartie, il attend 
une mobilisation accrue da col- 
lectivités décentralisées. 

L'agriculture 
n'est pas tout 

— Monde rural et monde agri- 
cole, fi ne faut pas confondre». 

— Vous avez raison. Il faut lar- 
gement redéfinir la politique 
d’aménagement rural. Elle a été 
longtemps conçue essentiellement 
comme un élément ou un complé- 
ment de la politique agricole, et 
comme une politique d’aide ayant 
pour objet de compenser des han- 
dicaps. Or compenser da handi- 
caps ne crée pas nécessairement 
une dynamique. Cette politique a 
évolué au cours des années 
récentes pour privilégier le sou- 
tien aux initiativa locales de 
développement avec da résultats 
d’ailleurs souvent très intéres- 
sants. 

» Mais y a-t-il un développe- 
ment « rural » qui se différencie- 
rait du développement tout 
court? Il est certain que l’exis- 
tence d’un tissu minimal d’exploi- 
tations agricoles est une condition 
nécessaire à la vie rurale, donc 
aussi à la présence d’autres acti- 
vités. Mais il faut aussi raisonner 
en termes de répartition dans 
l’apace d’activités économiques 
compétitives, quella qu'elles 
soient. Et la possibilités sont 
beaucoup plus larges que nous ne 
l’imaginons. 

— Est-ce à dire qu’il n’y a qu’à 
« laisser faire »? 

— Certainement pas. Tentons 
au contraire de jouer sur une 
panoplie d’instruments beaucoup 
plus complète, qui ne sont pas suf- 
fisamment u tilis és aujourd'hui. Il 
ne doit pas y avoir, d’un côté, la 
politiques publiques conçues pour 
une « France » statistiquement 
moyenne, théorique, aseptisée, et, 
de l’autre, pour corriger leur ina- 
daptation sur 90 % du territoire, 
une politique «rurale» : il faut 


dès le départ concevoir da politi- 
ques qui s’adaptent à la diversité 
da territoires et da hommes, et 
en particulier répartir la tâcha 
entre la différents niveaux terri- 
toriaux d’administration — nous 
en avons au moins quatre ! — 
pour tirer au maximum parti da 
capacités d’initiative, d'adapta- 
tion et d’innovation locales. On ne 
décrète pas le développement 
rural... 



— Tournons les yeux hors de 
l’Hexagone. Pour attirer en 
France tes investissements étran- 
gers, il faut da moyens financiers 
massifs. Avez-vous ces moyens ? 

— De nombreux indices 
convergents font apparaître, 
récemment, un affaiblissement de 
na résultats dans la compétition 
engagée par les pays européens 
pour la localisation des investisse- 
ments que j'appelle « internatio- 
nalement mobiles » — y compris 
français, — qui doivent trouver 
l'implantation la meilleure pour 
l’entreprise, à l’intérieur de 
l’Europe, ou même à une échelle 
plus large. Actuellement, les 
contacts ratent nombreux, mais 
la investissements internationaux 
effectivement décidés diminuent 
en France alors qu’ils continuent à 
augmenter en Grande-Bretagne, 
en Allemagne et plus encore en 
Espagne, pays qui avait du retard. 

» Mais croire que c’at unique- 
ment ou même principalement un 
problème d’aides serait une 
erreur. Sur le seul plan financier, 
la entreprises étrangères sont au 


moins aussi sensibles à la fiscalité, 
et la baisse de l'impôt sur la 
sociétés est de loin le meilleur 
argument que l'on ait depuis long- 
temps donné à na bureaux de la 
DATAR à l’étranger dans le tra- 
vail de prospection, même si 
l'écart avec na concurrents — 
RFA exceptée — reste encore sen- 
sible. Et puis, si vous interrogez 
la chefs d’entreprise étrangers, 
vous verrez que la France est 
d’abord victime d’une mauvaise 
image : celle d'un pays peu 
accueillant aux étrangers, peu 
ouvert, avec une administration 
encore très souvent soupçonneuse 
et tatillonne. Avec aussi des 
milieux d’affaires moins présents 
au niveau international. 

» En plus, — c'est vrai, - na 
aida financières directes aux 
investissements internationaux 
sont pratiquement inexistantes 
par rapport aux moyens considé- 
rables alignés par la Grande- 
Bretagne, l'Allemagne ou l’Italie. 
Et notre système est de moins en 
moins adapté : il s’agit d’une 
prime par emploi créé, alors que 
la investissements sont de plus en 
plus capitalistiques, et nous 
n’indiquons pas suffisamment dès 
le départ l’aide proposée, qui fait 
l’objet d’une négociation. Cette 
incertitude élimine souvent la 
France da études de faisabilité 
comparant la avantages et la 
inconvénients de différents choix 
de localisation en Europe. 

— Alors, les remèdes ? 

— Il faut, d'une part, essayer 
de mettre fin à l’escalade da 
aida en Europe, car il est préféra- 
ble de chercher un alignement par 
le bas plutôt que par le haut; 
d’autre part améliorer notre dis- 
positif. Enfin, et surtout, il faut 
nous attaquer aux causa de notre 
mauvaise image auprès da inves- 
tisseurs étrangers. C’est une poli- 
tique globale. 

» Cela dit, pas de décourage- 
ment ! Nous réussissons encore à 
l’emporter sur nos concurrents. Le 
choix d’une localisation à Amiens 
pour Procter et Gamble, en juil- 
let, et, tout récemment, la déci- 
sion d'investissement de Kodak à 
Chalon-sur-Saône, malgré une 
vive concurrence anglaise, montre 
que la France a aussi da atouts 
importants, ne serait-ce que notre 
position au centre du grand mar- 
ché européen. 

» Quant à la décision prise au 
début de ce mois par l'américain 
Scott Paper de créer une usine de 


grandes dimensions à Orléans, 
elle traduit le poids du marché de 
la région parisienne. C'est une 
chance pour attirer da investisse- 
ments. J’en profite pour observer 
qu’il n’y a pas actuellement en 
France d’endroit où il ne soit pas 
nécessaire de créer da emplois. 

Les Ponts 
à Mame-te-VaHée 

— Pourquoi tes ministères, les 
organismes publies, tes grandes 
écoles ne se décentrafisent-Bs pas 
un peu pins ? 

— J’ai reçu de Pierre Méhai- 
gnerie da instructions très ferma 
sur ce point. L’ensemble da plans 
de localisation da différents 
ministères et serrica publia sera 
remis à jour sous la responsabilité 
du comité de décentralisation, 
que préside Jacques Voisard, 
d’ici, la fin de l'année Un travail 
doit permettre au ministre d’arrê- 
ter avec chacun de sa collègues 
un programme et un calendrier de 
décentralisation. 

» L’accueil que nous recevons 
dans la ministères est meilleur 
que prévu. La vraie difficulté 
lient au fait que la opérations de 
décentralisation sont coûteuses et 
qu’il faut que la budgets da 
ministères, ou. le cas échéant, 
celui de la DATAR, prévoient en 
temps utile les financements 
nécessaires. Sinon, la projets 
s’enlisent, et finalement ne se font 
pas. 

» Le ministre de l’équipement 
donnera l'exemple. La decision de 
transférer à Mame-la-ValIée 
l'Ecole nationale da ponts et 
chaussées est prise. Et nous étu- 
dions une décentralisation à Lyon 
da semca de la sécurité rou- 
tière. 

— La DATAR est-elle mainte- 
nant remise en selle ? 

— EUe a été confirmée dans 
son rôle et dans sa missions par le 
gouvernement le 13 avril. Au 
cours da trois derniers mois, elle 
s’est réorganisée. Nous avons 
lancé un ensemble de réflexions. 
Un exemple : la problématique 
des zones frontalières est en 
pleine mutation. Autre exemple : 
les nouvelles techniques de com- 
munication transforment profon- 
dément la logiques de localisa- 
tion da activités, notamment en 
ce qui concerne l’espace ruraL » 

Propos recueillis par 

FRANÇOIS GROSRICHARD. 


AUVERGNE 


Poésie 

en Haute-Loire 

Le deuxième Festival de poésie 
du Haut-Ailier s'est déroulé en 
Haute-Loire la 4, S et 6 septembre. 
Trois mille personnes ont assisté 
aux trois spectacles ; au château de 
Chavamac-Lafayctte, dans la cour 
(te l’abbaye de Chantages, au pied 
de l'église de Saint-Arcons-d’Aluer. 

Alain Cuny, Catherine Salviat,. 
Anne Consiguy, Béatrice Agcnïn, 
Pascal Eisa Isabelle Habiague, qui 
ont récité da poèmes anciens et 
modernes, ont animé ces spectacles. 


Tristes records 

La Bretagne est la région de 
France où le taux de mortalité par 
suicide est le plus élevé. Pour 
iO 000 habitants, ce taux est de J 
chez tes hommes et de 1,7 chez la 
femmes, alors que tes moyennes 
nationales sont respectivement de 
3,1 et 1,2. Ces chiffres sont extraits 
d'une étude réalisée, à partir da 
données de l’INSERM et de 
l'INSEE, per l'observatoire régio- 
nal de santé de Bretagne. 

De 210 eu 1946, le nombre de 
décès par suicide est passé à 964 en 


1984. Sur tes 964 décès par suicide 
constatés en 1984, 71 % conc ern ent 
da hommes, avec comme tranche 
d'âge critiqua tes 2565 «na, alors 
que pour la femmes c’est dans la 
tranche 55-75 ans que tes suicida 
sont la plus nombreux. 

En Bretagne, au cours des trente 
dernières années, tes taux compara- 
tifs de mortalité par suicide pour 
10000 hommes ont augmenté de 
84 % en Ille-et-Vilaine, 40 % dans 
le Finistère, 28 % dans le Morbihan 
et 24 % dans tes Côtes-du-Nord, 
tandis que, pour la France entière, 
l'augmentation a été de 19 %. 
L’augmentation est encore plus 
significative pour ks femmes, avec 
138 % en Ille-et- Vilaine, 129 % 
dans 1e Finistère, 113 % dans le 
Morbihan et 100 % dans tes Côtes- 
du-Nord, pour une augmentation 
moyenne nationale de 50 %. 

Chez tes hommes, en matière de 
surmortalité par rapport A la 
moyenne nationale, la Bretagne pré- 
cède la Basse-Normandie, la Picar- 
die et la Haute-Normandie, alors 
que tes régioas tes moins touchées 
sont la PruvenceCfite d'Azur, te 
Midi-Pyrénées et surtout l’Ue-de- 
France, où l'on compte 36 % de 
moins de suicida mie la moyenne 
nationale, Chez tes femmes, la Bre- 
tagne, avec le même taux que la 
Haute-Normandie, précède la 
Basse-Normandie, te Centre et la 
Picardie, tes régions la moins Tou- 
chées étant 1e Midi-Pyrénées, rite- 
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de-France et le Languedoc- 
Rouasilton (38 % de moins que la 
moyenne nationale). 

Depuis 1977, la taux bruts de 
mortalité par suicide mit augmenté 
dans tous la pays européens, mais 
c’est en France que cette augmenta- 
tion est la plus forte. 



La géothermie 
à Peau 

Un beau rêve s’envole : les 
maraîchers de la région oriéanaise 
ne doivent {dus compter sur la géo- 
thermie pour chauffer leurs serres. 
Un terme a été mis à l’expérience 
menée avec le concours du BRGM 
(Bureau de recherches géologiques 
et minières) par un groupement 
d’agriculteurs, GEOVAL, exploi- 
tant 16 hectares de serres sur le site 
de Mefleray, près d’Orléans. A son 
origine en 1981, l'expérience — 
l’utüisatioo de la géothermie dans 
le domaine agricole — avait été 
considérée comme une première 
dans la Communauté européenne. 
EUe reposait sur la découverte dans 
1e sous-sol de la région d'impor- 
tantes réserva d’eau chaude. 

Malheureusement, la techniciens 
sc heurtèrent à da difficultés inat- 
tendues : déficience da pompa 
d’extraction et. surtout, impossibi- 
lité de réinjecter dans la coucha 
géologiques du Trias à l 500 m de 
profondeur, oà Peau était pompée, 
la totalité du débit soutiré: 

Toula ccs difficultés grevèrent 
le coût de l'opération. Un point 
final rient d'être donné avec le 
règlement de 13 mfllimw de francs 
de detta qui seront «épongea» 


par ks partenaires (CEE, minis- 
tères de l’agriculture et de l’indus- 
trie, conseil régional. Crédit agri- 
cole, BRGM). L’échec de Melleray 
condamne la projets de chauffage 
de logements collectifs ou d’équipe- 
ments dans la région, nés après la 
découverte de ccs gisements d'eau 
chaude et de leurs «vertus» géo- 
thermiques. 


ILE-DE-FRANCE 


Concours de contes 

A l'occasion du vingtième anni- 
versaire da Val-de-Marne et pour 
favoriser la promotion de l’expres- 
sion male dans ce département, son 
conseil général organise jusqu’au 
7 octobre un concours intitulé 
« D'histoire en histoires». 

Situé dans le prolongement du 
Festival da conteurs, il s’adresse à 
tous la habitants de ce départe- 
ment et à ceux qui y travaillent. 
La participants doivent raconter 
da histoires fi cliva ou inspirées 
par un fait réel mais sans caractère 
historique, situées dans le Val-de- 
Marne. D’une durée de dix minutes 
au maximum, il faut qu’cites soient 
enregistrées à voix nue sur cassette. 
Chacun peut envoyer autant d’his- 
toires qu’il te désire. 

Jean-Pierre Chabrol présidera te 
jury et le premier prix sera un 
voyage pour deux personnes à Mar- 
rakech... la cité da conteurs. 
(TéL : 48-99-94-00, posta 2694 et 
2324). 

La figue de Sceaux eu cartes. — 
Jean-Marie Jacquemot, pasgirané 
de cartes patates anciennes, a déjà 
publié deux volumes illustrés da 


meilleurs documents issus de sa 
collections sur « Massy hier » avec 
Emiliexme Béjot-Montaufier, et 
« Palaiseau de 1880 à 1939 ». Tou- 
jours fidèle à l'Essonne — jadis, 
dans cette partie, la Seine-et- 
Oise, — il donne aujourd'hui un 
nouvel album dans lequel U raconte 
l’histoire en images — émouvantes 
ou cocasses — de la ligne de 
Seaux. 

La Ligne de Sceaux au fil du tempe. 
207 pi, 120 F, édité par Palaiseau 
culturel. 


LANGUEDOC-BOUSSSION 

Culture en a chambre n 

A la manière da professionnels 
du commerce et de l'industrie, de 
rartisanat, de l’agriculture on plus 
récemment du tourisme, la profes- 
sionnels de la culture et de la "»n - 
muni cation ont décidé de se regrou- 
per au sein d’une « chambre 
professionnelle pour la culture et la 
communication». 

A Montpellier, une première réu- 
nion d’une trentaine de personnes 
(architecte, ethnologue, astronome, 
typographes, écrivains, éditeurs, 
journalistes, hommes de théâtre ou 
animateurs culturels) a donné vie à 
cette idée originale. 

Sans empiéter dans le champ tra- 
ditionnel des autres structures exis- 
tantes (syndicats, associations, 
clubs — ), cette chambre profession- 
nelle veut • créer des fias entre 
des activités professionnelles voi- 
sines mais souvent dista ntes , défen- 
dre des positions communes pour 
traiter directement avec les pou- 
voirs publics et contribuer à valori- 
ser l’exercice permanent d’un 
métier afin d'affirmer collective- 


meta savoir-faire, aptitudes et res- 
ponsabilités ». 

a C’at sous la forme de la coopta- 
tion que les membres de cette 
chambre professionnelle sou 
en son plein. 


LIMOUSIN 


* Papy sitting , 

Expérience originale à Bcssixte&- 
snrpaxtempe, en Han te* Vienne, la 
capitale fr an çaise de ^u ranium 
le centre de la division 
minière de La Crouzille, qui pro- 
duit près de la moitié de l’uranium 
français) : un service de « papy sït- 
ting » à l’intention du troisième fige. 

Il ne s'agît pas d’une forme nou- 
velle de Paide à domicile aux per- 
sonnes figea m»k de la à 

un besoin très particulier. Le 
Limousin, explique Yvonne Geay, 
F une da initiatrices et da anima- 
trices de l’opération, est in», région 
rurale et une région âgée. U est fré- 
quent que plusieurs générations y 
cohabitent. La présence sons le 
même toit familial d’une personne 
tris âgée peut poser des problèmes 
de «gardiennage» aussi cruciaux 
que ceux d’enfants, en cas 
d urgence ou de nécessité de 
s’absenter. 

L ’asso ciation cantonale d'aide 
aux retraités et aux personnes âgées 
du canton de Bessina a donc eu 

i p . 7 e a se ™c complémentaire 
à 1 aide traditionnelle à domi cile 

Six « papy smera» bénévoles sont 
mobilisables sur simple coup de 
téléphoné pour tenir compagnie à 
un ancêtre qu’il faut momentané- 
ment laisser senL 
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REPERES 


Activité ' 
au second trimestre 

Croissance nulle 
au Japon... 

La croissance du PNB du Japon s 
été nulle au deuxième trimes- 
tre 1987 par rapport aux trois pre- 
miers mots de cette armée, en raison 
de la forte appréciation du yen, a 
indiqué vendredi 18 septembre 
l'agence gouvernementale de pianifi- 
cation économique è Tokyo. 


La demande intérieure a entraîné 
une croissance de 1.15 % de r éco- 
nomie japonaise alors que la 
demande extérieure avait un effet 
récessif sur r activité. Le haut niveau 
du yen a entrâhé une réduction des 
exportations (de 1,6 % per 'rapport 
au trimestre précédent) et ira aug- 
mentation des importations (de 
5,9 %). 

La croissance devrait reprendre au 
second semestre de cette année - 
pour atteindre, sur r ensemble de 
l'aimée fiscale 1987 (se terminant en 
mars 1988). un rythme de 3,5 %, 
estime r agence de planification. 


... et revisée en hausse 
aux Etats-Unis 

La croissance économique aux 
Etats-Unis pour le deuxième trimes- 
tre a été révisée en hausse è 2,5 % 
en rythme annuel, selon les chiffres 
publiés vendredi 18 septembre par la 
département du commerce è 
Washington. Les estimations, en 
août, étaient de 2,3 %.- Pour les six 
premiers mois de ramée, le PNB 
américain a progressé è un rythme 
annuel de 3,5 %, un taux supé rieur 
aux 3,2 % projetés par la Maison 
Blanche. En 1986, le PNB avait aug- 
menté de 2,9 %. 

Cette accélération de l'activité est 
attribuée par le départ e ment du com- 
merce A la relance des investisse- 
ments (plus 11,7 % en rythme 
annuel) et è une nette reprise des 
exportations (plus 17,9 % en rythme 
annuel au second trimestre). 


AFFAIRES 


La polémique sur les noyaux durs et la suite des privatisations 

M. Chirac : «des attaques indignes» 


La polémique sur les privatisations 
se poursuit. M. Joxe, président du 
gnwpe socâfiste à F Assemblée natio- 
nale, a déclaré, le v e ndredi 18 septembre 
sur RTL, que le Parti socialiste ptéUera, 
le 30 sqxtenibre à Strasbourg, lots de ses 
journées parlementaires des «docu- 
ments» sur la conduite des privatisa- 
tions par le gonv c ra cn ient. Par aiüevs, 
M. Henri Famna-uiii, ancien ministre 


socialiste du budget, qui s’exprimait sur 
RMC, a accusé M. Balladur d’avoir 
«bradé 1er entreprises françaises pour 
les donner à ses amb » et d’avoir « traité 
la France comme une rêpubBqoe bana- 
JB&re». 

Aux journées parlementaires du 
RPR, M. Chirac a pris la défense du 
ministre de l’économie, soulignant le 


« très grand succès des privatisa rions » 
conduites par M. Balladur. «Quitte à 
compromettre limage de ht France à 
Fextérienr, Os [les dirigeants du PS] ont 
lancé contre M Balladur et le gouverne- 
ment une campagne d'insinuations 
calomnieuses et d’allégations menson- 
gères (~.) Nous accueillons ces attaques 
indignes arec un mépris de fer», a 
déclaré le premier ministre. 


Ces accusations n’empêchent pas les 
privatisations de se poursuivre. L’Etat a 
lancé Je vendredi 38 septembre l’appel 
d’offres pour la constitution du noyau 
dur de Matra (le Monde du 19 septem- 
bre). 

Par ailleurs, Pedtiney, le producteur 
français d'aluminium, s’est mis sur les 
rangs pour faire partie dés privatisables 
du premier trimestre 1988. 


Pechiney : sur la ligne de départ 


On l’attendait pour la fin de 
1988 : M. Gandois se dit prêt à 
mener Pechiney à la privatisation 
dès le premier trimestre de l’année 
prochaine. M. Balladur n’a en effet 
pas caché que parmi les privatisa- 
bles de Tan neuf, pren dra it place un 
groupe industriel. Jusque-là, 
s'étaient mis sur les rangs, avec 
quelque insistance, le chimiste 
Rhône-Poulenc et la compagnie 
pétrolière Elf dont SI % suit encore 
entre les mains de l'Etat. Un nou- 
veau concurrent ‘vient donc d’entrer 
en lice. 

Le PDG du producteur français 
<f aluminium a fait savoir la semaine 
dernière à M. Balladur que rendre 
Pechiney au privé à la fin du 
mier trimestre 1988 pourrait 
une bonne opération, juste avant 
d’entrer dans la période de six mois 
(mars à septembre) pendant 
laquelle — élection présidentielle 
oblige — le d’Etat n’envi- 

sage pas de privatisation. 

Pourquoi M. Gandois a-t-il accé- 
léré les choses ? Parce que Pechiney 
remonte la pente plus vite que 
prévu. Après un exercice 1986 qui 
l’avait vu replonger dans le range 
(moins 4SI millions de francs) 
compte tenu d’une provision, il est 
vrai, conséquente (540 millions), le 



(le Monde du 30 avril) qui devrait 
se boucler d’ici à la fin novembre et 
réduire la participation de Pechiney 
dans Trétunétaux, encore défici- 
taire, à quelque 20%. 

Mais surtout, la conjoncture est 
tris favorable dans l’ai» minium. Les 
coûts atteignent actuellement 1 600 
à 1 700 dollars la tonne contre 
1 100 dollars au début de l’année et 
cette tendance devrait se poursuivre 
jusqu’à mi-88. 

lî rnlfan fa 

de francs 

Pechiney a donc ie vent en poupe 
comme le manifeste la hausse au 
cours de son certificat d’investisse- 
ment depuis le début de l'année, qui 
en fait une des {dus fartes crois- 
sances de la Bourse de Paris. Autant 
en profiter pour réussir sa privatisa- 
tion, estime-t-on rue Balzac. 
D’autant que le groupe va présenter 
à la fin de Tannée un bilan nette- 
ment amélioré (augmentation des 
fonds propres et réduction de 
(endettement de plus de 2 mil- 
liards). Et ce, grâce à la cession de 
la partiel 


la moitié de 



lices cette année. Certaines des 

restructurations, prévues pour 
s’achever fin 1988, sont en avance 
sur le calendrier : ainsi, du désenga- 
gement dans le cuivre, grâce à 
raccord passé avec l’italien LMI 


i participation de 
Pechiney dans Talummerie québé- 
coise de Becancour qui rapporte 
230 millio ns de dollars et grâce à 
l’apport de fonds propres (930 mü- 
lions de francs) qui devrait résulter 
de l'exercice des bons attachés au 
certificat d’ investissement. 

La privatisation de Pechiney ne 
représenterait pas, en outre, une 


ÉTRANGER 


Le congrès du Parti social-démocrate suédois 


L’impôt sur le revenu pourrait être réduit 


Les questions économkjBes et 
discales occ up eront me large 
place dass les débats du tren- 
tième congrès dn Parti social- 
démocrate suédois, qm s’ouvre le 
samedi 19 septembre à Stock- 
holm. 

STOCKHOLM 

de notre correspondante 

L'é c o n o m ie de la Suède se porte 
plutôt bien : le déséquilibre des 
échanges ex té ri eurs a été réduit, 
ainsi que le déficit budgétaire, et le 
chômage est maintenant inférieur à 
2 % de la population active. Seul 
point noir au tableau : l’inflation qui 
atteindra 5 % à la fin de l’année 
contre 4 % prévus initialement. La 
Suède n’échappe pas aux consé- 
quences de la bonne santé économi- 
que ; les revendications des salariés 
qui veulent une augmentation de 
leur pouvoir d'achat. Compte tenu 
des deux grandes échéances de 1988 
— renouvellement des conventions 
collectives et élections législatives à 
l’automne - la centrale syndicale 
ouvrière LO a jugé bon, dès avant 
Touvertnre du congrès^ d'ouvrir 
quelques portes à h. conciliation. 

La p remière ouverture touche au 
principe de la démocratisation de 
l'économie, fl s'agit des «fonds sala- 
riaux» entrés en rigueur le 1* jan- 
vier 1984 au milieu d’une tempête 
de protestations. L'un de leurs prin- 
cipaux artisans, M. Rime Molin, 
numéro deux de LO, déclarait 
récemment que, sans abandonner le 
principe des solutions collectives, il 
envisageait pour l’avenir — c’estnà- 
dire après 1990, une sorte d’action- 


nariat individuel donnant plus de 
poids an salarié actionnaire. S s’agi- 
tait, à terme, de réduire la concen- 
tration du pouvoir économique entre 
des mains p ri vé e s. Mais M. Molin 
n’a pas exactement défini les moda- 
lités de ce passage du collectif à 
TindividueL 

Les fonds sont-ils un échec? Les 
économistes de LO estiment leurs 
résultats «assez brillants ». Leurs 
détracteurs affirment que c’est un 
fiasco total et qu'aucun des objectifs 
fixés n’a été atteint. Cela dit, ces 
fonds ne détiennent aujourd'hui que 
1,5% des actions en Suède, ce qui 
est peu pour exercer un contrôle 
efficace sur le capital. Trop diffuse 
encore ou trop délicate, ce tt e ques- 
tion ne devrait pas être directement 
abordée lors dn congrès. 

Prélèvera est 

. _ ...» 
puant 

Celle des impôts, en revanche, le 
sera largement. La pression fiscale 
reste très forte — 53 % du produit 
national, — et le pouvoir d’achat des 
salariés a fortement baissé. Cette 
baisse correspondrait, selon les 
experts de LO à la perte d’un salaire 
mensuel depuis 1976. Pour éviter 
d'avoir à livrer une bataille épui- 
sante sur le relèvement des salaires 
lors des prochaines négociations, le 
responsable de LO, M. Stig Malm, a 
proposé une réduction de l'impôt sur 
le revenu qui devrait entraîner une 
augmentation de quelque 5% du 
revenu disponible en 1988. Le finan- 
cement de cette mesure serait assuré 
par les employeurs, auxquels on 
demanderait de verser 3% de taxe 
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additionnels. Cette mesure assure- 
rait des recettes supplémentaires de 
12 à 15 milliar ds de couronnes à 
l'Etat. Le ministre des finances, 
M. Kjeli-Oiof Feldt trouve mainte- 
nant la proposition intéressante à 
condition qu'elle soit bien formulée 
et qu'elle soit également acceptée 
par les autres partenaires sociaux. 

Le patronat estime pour sa part 
qu’une telle opération peut s’autofi- 
nancer et qu'il n’est pas nécessaire 
d'accroître la pression sur les 
employeurs. Il reste que, pour 
concrétiser cette option, il faut pas- 
ser par des négociations. Là surgît 
on problème : celui du glissement de 
certains salaires (jusqu'à 15% supé- 
rieurs aux précédents accords). 
Pour enrayer une évolution jugée 
dangereuse. Lo prévoit un prélève- 
ment fiscal « punitif » à l’adresse 
des entreprises fautives, fl n'est pas 
question que les travailleurs de cer- 
taines branches plus prospères que 
d’autres soient favorisés. 

La réduction des impôts serait 
une innovation appréciable, mais 
ira-t-ellc jusqu'à la réduction du 
taux d'impôt marginal qui peut 
pre n dre jusqu'aux mus quarts d’une 
augmentation du revenu? Le minis- 
tre des finances Ta proposée. Mais 
les éléments plus radicaux du parti y 
sont résolument opposés. Ce serait, 
disent-üs, favoriser ceux qui le sont 
déjà et se rapprocher encore davan- 
tage d’une poli tiqué économique 
« bourgeoise ». 

A ces éléments-là se joignent les 
«révoltés de Dalécarlie» qui exigent 
une augmentation de 20% des bas 
salaires (inférieurs & 9000 cou- 
ronnes par mois selon les normes de 
LO). A la fin de l’année 1985, au 
moment où ils avaient déterré la 
hache de oe que l'an a appelé la 
« guerre des deux roses-, ils récla- 
maient 15% d'augmentation. 

■ Retombée & cause de l’assassinat, 
quelques semaines plus tard du pre- 
mier ministre Olof Palme, cette 
révolte contre la politique économi- 
que du gouvernement social- 
démocrate reprend aujourd'hui de 
plus belle. Les revendications des 
rebelles de LO ont déjà été rejetées 
par la centrale maïs elles ne 
devraient pas manquer de se faire 
entendre à haute voix dans 
l'enceinte dn Congrès. 

FRANÇOISE NIETO. 


ponction importante sur le marché si 
sa valeur globale est estimée à une 
douzaine de milliards de francs, en 
fait, moins du tiers du capital serait 
mis en vente. En effet, 25 % du capi- 
tal sont constitués par des certificats 
d’investissements, 6 % sont détenus 
les banques héritières de la 



été française de participations 
industrielles (holding créé lors de la 
nationalisation à parité entre les 
banques et l'Etat poar détenir des 
participations dans les gronpes 
industriels publics), 20 % seraient 
placés à l’étranger et 10 % réservés 
au personnel. Sans compter la 
constitution d'un noyau dur auquel 
M. Gandois se déclare favorable, en 
raison de l’attrait que peuvent susci- 
ter pour des «raidera» certaines 
activités de Pechiney (sa filiale 
américaine à Hownaet, l'embal- 
lage...). 

Reste maintenant à M. Gandois à 
convaincre M. Balladur du bien- 
fondé de ses arguments, alors que les 
candidats à la privatisation se bous- 
culent au portillon et que le temps 
est désormais compté. Parti plus 
tard que les autres, et notamment; 
que Rhône-Poulenc, son ancienne 
maison, M. Gandois bénéficie peut- 
être d'un avantage : ses relations pri- 
vilégiées avec MM. Chirac et Balla- 
dur, qui avaient soutenu sa 
candidature pour la présidence de 
Renault, contre M. Levy, défendu 
par MM. Giraud et Madelin. 

CLAIRE BLANDIN. 


Dénouement 
dans l’affaire 
Prouvost ? 

Après donc mois de batalle 
boursière, l'affaire Prouvost 
coonafrait-eile enfin son dénoue- 
ment? Tout porta à te croire au vue 
du comportement du litre, la ven- 
dredi 18 septembre. L'action a en 
effet reculé de plus de 16% par 
rapport à son cours de (a veflte (voir 
page 14). et une chute si nette 
peut signffier que les achats sont 
terminés. Au moins qu'il ne 
s'agisse d'une manœuvre pour 
troubler les derniers petits porteurs 
et les pousser à vendre... 

Bien qu'aucun des deux prota- 
gonistes ne veulle faire de com- 
mentaire, 3 semblerait que l’avan- 
tage revienne à M. Christian 
Dervefoy, le PDG de Prouvost. au 
détriment de M. Jérôme Seydoux, 
patron des Chargeurs. Le président 
du groupe lainisr qui affirmait mer- 
credi 16 septembre dét en ir 46% 
du capital aurait à présent la majo- 
rité grâce à quelques-uns de ses 
amis. Quand au présidant das 
Chargeurs, M. Seydoux, sa partici- 
pation avoisinerait tes 45%; la 
dernière estimation faisait état de 
41,4%. 

Une assemblée -générale 
extraordinaire prévue pour le 
23 septembre devrait, si eDe se 
tient, permettre de clarifier définiti- 
vement ta situation. M. Dervetoy 
s'apprêterait également à dévoter 
publiquement ses intentions avant 
(a fin du mois. 

D. G. 


(1) 1 couronne suédoise - 0,94 F. 


Ia réforme du « 1 % logement » 
devant le Parlement 
cet automne 

La réforme de la gestion du « 1 % 
logement » va faire 1 objet d'un projet 
de loi qui devrait être discuté au Parle- 
ment au cours de la session d’automne, 
a annoncé M. Méhaignerie, ministre 
de l'équipement, du logement, de 
P ü ménag ement du territoire et des 
transports, après avoir présenté à la 
le vendredi 18 septembre le 
de son ministère. 





>u 

n s’agit, pour assurer une 
us rigoureuse de cette contril 
s entreprises à l'eETort de construc- 
tion (1 % de la masse des salaires 
ramené à 0,77 %),de créer un établis- 
sement public industriel et commercial 
(EPJC), géré paritairement par le 
patronat, les syndicats, les organismes 
collecteurs et 1 EtaL 

L'objectif est d'inciter au retour vers 
le logement des sommes (le - hors 
I % •) qui jusqu'ici n’y sont pas desti- 
nées directement (placements finan- 
cière, investissements divers) : en 
contrepartie, les entreprises pourraient 
voir le taux de leur contribution baisser 
au prorata de cette réintégration. 


Matra : une « petite » opération 


Comme attendu, la rrarêsüa da 
r économie, M- Balladur a décidé de 
doter Matra (fin noyau dur de 
22 % sv las 51 % du capital 
détenus par l'Etat, qui mettra an 
vente le 5 octobre te Monda du 
19 septembre). Comme d'habi- 
tude, cette session, pov 10%, 
sera réservée au personnel. En 
revanche, il n'y aira pas de place- 
ment è r étranger. 

Au regard de sa capitafeatian 
actuelle (environ 4 matants de 
francs), le retour au privé de Matra 
na constituera pas vie ponction 
importante sur la ma rché, même si 
Ton y ajoute une augmentation de 
ca pi tal qui pourrait se situer entra 
600 et 800 mflfions de francs. 

Cette augmentation de capital 
puni mura aux actionnaires actuels 
de maintenir leurs positions 
puisqu'il est prévu (rassemblée 
générale du 19 octobre devra 
r e n tériner) d'attrfcuer ui bon de 
souscription d'action à tout déten- 
teur d'une action. L'Etat, pov sa 
part, vendre ses bons de souscrip- 
tion en même temps" que ses 


Déjà protégé per l'Institution 
d'une action spécifique. Matra 
varia, gâce à la con sti tu ti on du 
noyau dur, son actionnariat stable 
se renforcer. La part du capital res- 
tée dans le privé (49 %) lors de 
l'accord passé en 1982 entre 
M. Mavoy et M. Lagardère, prési- 
dent du (poupe, est déjà bien 
contrôlée. Le gnxpe est extrême- 


ment dtaerst sur cet actionnariat 
qié sa répartirait, selon des sources 
bancaires, de la façon suivants : 
11.1 % pour les fondateurs 
MM. Chassagny, Ffcwrat. Lagar- 
dère) ; 114 % pov d’autres per- 
sonnes physiques, 6,2 % pov des 
institutionnels français; 7,8 % pov 
des nvestisseurs ét ran ger s (dont 
des Saoucfiens et des Koweïtiens); 
8,2 % pov le personnel et 6,3 % 
pov Matra Affect a tion Participa- 
tion. 

M. Lagardère a déjà fait cormsf- 
sort nterroon 00 renforcer sa 
position par le biais de sa hokSng 
commimication Mufà-Mecfia Beau- 
jon (Europe 1. Hachette), qii a col- 
lacté 750 mfltions da francs au 
printemps dans cette perspective. 
Mais d'autres candidats intéressés 
per une partici pa t i on au noyau dur 
sont poss&tes, en particulier les 
industriels étrangers qui coopèrent 
avec Matra dans ses « affé rent s 
secteurs d’activité : le suédois 
Ericsson, Titaien Fiat ou l'allemand 
Daimler-Benz. Ce dernier est tfaê- 
teurs le seié à avoir exprimé offi- 
ciellement son inté rêt pov im 
participation de 5 % dans Matra Us 
Monde du 11 septembre). Las 
actionnaires é tr anger s. qu*fs soient 
déjà présents au capital ou qu'te 
postulent au noyau dur, na pour- 
ront de toute façon détanr au total 
plus de 20 % da la future privât»- 


EN BREF 


• Manifestations communes 
da fédérations de fonctionnaires 
la 15 octobre. - Quatre fédérations 
de fonctionnaires, la CFDT, la FEN. la 
CGFTC et la Fédération autonome 
des fonctionnaires (FGAF), ont 
appelé, au cours d’une conférence de 
presse commune, le 1 8 septembre, è 
des manifestations interégionales 
pov la journée da grève du 15 octo- 
bre sv le pouvoir d'achat et l'emploi. 
Ces manifestations se dérouleront à 
Paris, Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nancy. Nantes, Toulouse et en 


• Baisse des réserves de 
change en France. — Les réserves 
de change de (a France s'élevaient, 
fin août, A 415 milliards de francs 
contre 477,6 milliards de francs la 
mois précédent, soit une diminution 


de 2,6 milliards de francs. En un an 
(août 1987 comparé è août 1986), 
les réserves de change ont b a iss é de 
20 milliards de francs. 

• Austin Rover sera privatisé 
d'ici 1992. — La ministre britanni- 
que du commerce et de t'm£istrie 
lord Young a annoncé, le vendredi 
18 septembre, que Austin Rover, ia 
dérision des voitures de tourisme du 
groupe nationalisé Rover (ex-British 
Leytand) serait privatisée avant la foi 
dé ia législature actuelle, qui s'achè- 
vera en 1992. Au premier semestre 
1987, le groupe Rover a réduit ses 
pertes à 42 mêlions de Bvres, contre 
204,5 millions de livres au semestre 
correspondant da 1986. Quant à 
Austin Rover, elle a perdu 19,8 mil- 
lions de livras è l'issue des six pre- 
miers mois de 1987. 


(Publicité) 


RÉP UBLIQUE FRANÇA ISE 

PRÉFECTURE DE LA SEIN E-MARITIME 

AVIS AU PUBLIC 

POSTE 400 KV de PENLY 
Programme A 

Enquâte publique préalable à l'exécution des travaux 






publique préalal 

bon des travaux de construction du poste 400 KV de PENLY, pro- 
gramme A, se déroulera du 5 octobre au 5 novembre 1987 Indu, à la 
demande d’ÊLECTRICITÈ DE FRANCE, service nationaL 

L’ouvrage projeté est situé sur le territoire de la communs de 
SAINT-MART1 N-EN-CAMPAGNE. 

Le public pourra consulter le dossier d’enquête et pr é sen ter ses obser- 
vations sur le registre ouvert à cet effet aux lieux, jours et heures précisés 
d-dessoas; 

— Préfecture de la SEINE-MARITIME, d bectiea de h 
gfainite et de Pentin m aemeat, 1* bureau : du LUNDI au 
de 9 heures à 16 heures; 

— Sons-préfecture de DIEPPE : du LUNDI au VENDREDI de 9 heures 
à 12 h 30 et de 13 h 15 à 16 heures. 

Pendant la durée de l’enquête, des observations écrites pourront éga- 
lement être adressées au commissaire enquêteur à la mairie de SAINT- 
MA R T IN- EN- CAMP AG NE où elles seront annexées au registre 
d’enquête. 

Le commissaire enquêteur désigné pour conduire l’enquête est 
M. Marcel POIRE, ingénieur des travaux publics de PEtat, retraité, domi- 
cilié 25, boulevard de Verdun à DIEPPE 

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition dn public, pour 
y recevoir ses observations, aux lieux, jours et heures suivants : 

— Mairie de SAINT-MÀBTIN-EN-CAMPAGNE : les mardi 6 et 20 octo- 
bre et le jeudi 5 novembre 1987 de 15 heures à 18 heures. 

Le rapport qu'établira le commissaire enquêteur pour relater le 
déroulement de l’enquête et examiner les observations recueillies, ainsi 
que ses conclusions motivées pourront être con sulté s par les personnes 
intéressées à la préfecture de la SEINE-MARl l lMÉ, direction de la 

[énérale et de l'environnement. 1* bureau, à la sous- 

mairies de SAINT-MARTIN- 
un an à compter de la date de clô- 
ture de l'enquête. 

Communication de ces documents pourra également être obtenue à 
la préfecture de la SEINE-MARITIME on à la sous-préfecture de 
DIEPPE 
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BOURSE DE PARIS 


Semaine du 14 au 18 septembre 
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L 'ÉTÉ Mes scdUe iroir laissé de glace la Bourse de 
Fuis dorant me borne moitié de fai s éa n te . An 
terme des cinq séances, l’indice CAC de la Campa’ 
eide des agen ts de change a perdu 0*6%, s taMBsa n t fat pro- 
gression depssfs le début de ramée i 11,6%. Pour les pro- 
fa shw peh, cette denriére ligne droite avant la Gqmdûîon 
prime pour le 22 septenbre am été terne, le vahme 
d'affaires étant pen Bné. Si la place parisienne est repartie 
de Parant le tarés, elle amorçait m repü mardi et surtout 
mer cr edi, troublée particoUèrement par la perspective de 
des ht amËricams et par fat rechute de Wall 
Street, la Bourse américaine enregistrant mie des pins 


fort 
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Brumes de chaleur 


la matinée, Pactirité repartait de Tavaiti 
rtes i taff m t — *- Elle c onfirmai t cette tend an ce 


pins fa»»* niveau de l'année en cotant 3 350 francs. Do côté 
des * vieilles privatisées », Saint-Gobain annonçait son 
intention de procéder an lancement sur le marché interna- 
tional d’une facilité de crédit à options mnltiples d’an mon- 
tant de 600 millions de dollars sons la direction de la BNP. 
Quant & la CGE, die se prépare à être cotée A la Bourse de 
Bruxelles A partir dn 29 septembre. Enfin, le Crédit com- 
mercial de France annonçait mie hausse de 19 % de son 
bénéfice consolidé an crémier semestre 1987. 


C 

ran 

pÉe 

I 

dinj 
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de la Bouse américaine qui ont continué jusqu’à vendredi. 
Un faisait alors remarquer que cette bonne 

tonne traduisait finalement fai volonté dn marché d’aller A 
nonraan de Pavant. D’autant que l'indice te prix dn mois 
d’aofit n relativement atténué dans les esprits le montant du 
déficit du commerce extérieur français. Les opérateurs ont 
pea réagi A la présentation du budget. Mais aussi paradoxal 
que cela poisse paraître, r annonce par M. Edouard Batis- 
te (Pou arrêt te privatisations «tire les mois de mars et 
niiilrndiTT a réconforté les investisseurs. Car fl ne faat pas 


A la demande 


D'auteurs, le son- 
ie dn mhtistère de 


Mais, une fois de phzs, la semaine aura été dominée par 
la bataille qne se livrent MM. Christian Davdoy et Jérôme 
Seydonx pour le contrôle dn groupe lainîer Prouvas!. Un 
dae! te lequel ont interféré de nombreux vendeurs A 
découvert. Ces derniers, qui n’ont pu racheter leurs titres A 
la fin do mois boursier d’août, ont dn payer on déport de 
60 francs par titre. Ne voulant pas renouveler ces frais une 
deuxième fois, ils se sont rachetés cette semaine. Mais 
devant Fafflixx de demandes, la chambre syndicale a sus- 
pendu pendant qaaraiite-hmt heures la cotation dn titre en 
précomsant de nouvelles régies pour [imiter la spéculation. 
Ainsi, les ordres d’achats ont dû être garantis par une cou- 
verture de 300 % en espèces & partir de mercredi, contre 
20 % normalement. Quant aux ordres de vente, ils ont dû 
être garantis par un dépôt préalable de titres correspoa- 


nahres va dans ce sens. S* les porteurs de titres anciens on 
n ou v ea ux p lé bisc i te nt les privatisations (92 % trouvant qu*3 
s’agit d'an succès), fls émettent toutefois mie réserve quant 
an rythme ; 51 % te six cents personnes sondées entre le 
11 et le 15 juin trouvent que la cadence est trop rapide. Les 
pouvoirs publics semblent en tenir compte pour leur 
iluiiïiiiif vague. A Snez s nccéder a vraisemblablement an 
défaut dn mois de novembre Matra dont la constitution dn 
noyau te va débuta. 

Viendra ensuite une compagnie d’assnrauces. 
Jusqu'alors, les iaresrisseara misaient sur les AGF. Les pro- 
nostics ont changé en début de semaine et fls se portent 
dorénavant sur FUAP. Conséquence, le titre déjà coté sur le 
marché an comptant s*est apprécié de pins 10 % en oae 


titres ont été échangés te 
ce qui est important pour 


iat la sesle séance de 
une action qm atteint 


Cependant, le titre a encore été extrêmement travaillé. 
M. Derveloy déclarait même détenir avec ses amis 46 % dn 
total contre 42,1 %. Selon certaines hypothèses, on pouvait 
penser qne M. Seydoux détenait en lût 45 %. Toutefois, 
vendredi, le titre perdait pins de 16 % en mie seule séance. 
L'on des protagonistes, M. Derveloy notamment, aurait-il 
pris le contrôle ? On était-ce une baisse factice pour 
déclencher une certaine panique chez les derniers petits 
porteurs ? Cette affaire cependant masqua d’antres mouve- 
ments importants sur te titres comme Maisons Phénix, 
Navigation mixte, on Compagnie dn Midi ou Peugeot. 

H est vrai qne la firme de Sochanx sert de valeur sup- 
port sur le marché te options négociables sur actions 
(MONEP) anx côtés de Paribas et Lafaige. Après une 
semaine d’existence, le volume de transactions quotidien a 
fortement dimin ué revenant de quatre mille lors te deux 


premières 5 pan?i**r A une moyenne oscillant autour de deux 
maie lots. Séton les spécialistes de la charge Ferri, le total 
quotidien moyen des échanges ressort A 23 cm 24 millions 
de francs avec une dominante pour Peugeot (14 millions) 
suivi par Paribas (7 millions) et Lafarge (2,5 millions). Le 
marché poursuit donc son rodage et n'a pas encore attiré 
les institutionnels et les banques. Ces éta bl issem ents obser- 
vent le déroulement te opérations et surtout règlent tous 
les problèmes de « back office» qui en décodent pour 
satisfaire leurs cli en tèles. 

Les opérateurs sur le MONEP at te n d e n t néanmoins 
avec impatience l'arrivée d’autres valeurs supports. Thom- 
son CSF pourrait être coté avant la fin dn mois, suivi rapi- 
dement par Elf- Aquitaine et la Compagnie dn Midi. Vien- 
dra ensuite la cotation d’options sur fauflee an début de 
F année 1988. Ce nouvel indice doit cependant être bien 
défini, il portera sur quarante valeurs. Mds cette cotation, 
demandée par les opérateurs dn MONEP, serait egale m ent 
souhaitée par ceux dn MATïF qui aimeraient le coter sur 
leur marché. Peut-être pour retrouver nn peu de dyna- 
misme. Car cette semaine encore le MATÏF est demeuré 
morose, surtout après les déclarations de M. Balladur sur 
l'absence de baisse des taux dans l’immédiat. 

Enfin, la surprise est venue pour une fois du second 
marché. Alors qne de nombreux inve sti sseurs est i maient 
qne le flot d’ i ntrod u ctions prévues jusqu'à la fin de Tannée 
risquait de déconcerter de nombreux actionnaires, Feffet 
contraire s'est produit sur Coaforama. Son entrée n’a pu se 
réaliser le 16 septembre en raison dn déséquilibre constaté 
sur le nombre de demandes. Cinquante-neuf millions de 
deman des ont été enregistiécs pour trois cent soixante-dix- 
sept mille titres proposés an prix unitaire de 650 francs. Un 
record quasi absolu. L'introduction a donc été reportée au 
21 septembre et elle se réalisera sous la forme d'une offre 
publique de vente. Sur ce marché également, la société 
Dito-Sama indiquait qu’elle venait de prendre le contrôle 
des Machines Bertrand. Hormis mw panne, jeudi en fin de 
matinée, sur le marché en continu, la Compagnie te agents 
de change a toux liai d’être satisfaite de son programme de 
modernisation en cours. Dans cet esprit, elle organisera les 
premières rencontres internationales de la Bomse de Paris 
les 6, 7 et 8 janvier 1988. Une façon de présente et d’expli- 
quer le « big bang» A la française tant anx inv es tisse urs 
nationaux qu'mtenatiooanx. Eu quelque sorte, des entre- 
tiens de Bfcbat sur la Bourse. Sans toutefois la considérer, 
espérons-le, comme une malade. 

DOMINIQUE GALLOIS. 


Alimentation 



Valeurs diverges 


Produits chimii 


Mines d'or, diamants 


18-9-87 DîlT. 






Nestlé 

Occidentale (Gfc) 
ObdaCaby (1) 


Proniodis ...... 


558 + 17 

2945 + 5 

5380 + 70 

3 455 - 5 

17640 - 248 

4 160 * 195 


AmdL fTentrcpr. 


1950 

1883 


GTM 

J. Lefebvre .... 

Lafaree 

Maisons Phénix 


44800 
1 181 
212 
992 


1374 

1550 

890 


- 18 
+ 67 
-100 

- 14 

+ 1240 

- 23 

+ 4 

- 44 
+ 10 
+ 8 


SCREG 

SGE-SB 


18-9-87 

Diff. 

1374 

- 17 

1 195 

- 50 

1225 

+ 65 

1 171 

- 9 

764 

+ 67 

83» 

+ 1 

1737 

+ 42 

78,70 

+ 7,05 

2440 

+ 6 

852 

+ 9 

65^0 

- L80 


18-9-87 Diff. 


18-9-87 Diff. 


Droit de «scripte de 27,10 F. 




18-9-87 Diff. 


Alcatel 

AbtijtHD-AtiantiqBe 
Cnmaet ......... 


2448 

372 


Générale des Eaux .. 1302 


IBM 

Lntertechmqae ... 

ITT 


Matra 

Mcr&vGérin ..... 
Moulines ........ 

PM Labma 

Radioiechmqne ... 
Schinmbcrger .... 
SEB 


1466 

371 

,3340 

821 

1460 

2138 


+ 125 

- 9 

- 15 

- 32 

- 2 

- 54 

- 12 
+ 10 

- U 

- 31 
-150 
+ 9 


André Rondare .... 210 - 15 

Agacée (Fin.) 2 580 + 30 

BHV 521 - 4 

CFAO 2112 + 13 

Damart-Serripostc . . 3 090 - 155 

Dam 468 - 240 

DMC 601 - 3 

Galeries Lafayette .. 1417 + 27 

LaRedeote ....... 3420 + 45 

Nouvelles Galeries .. 684 + 14 

Pr intemps 736 iach. 

Promut 575 + 25 

SCOA 123*48 - MO 


Aooor 478 — 

Agence Havas 542 — 

Aijomari 2710 + 

Bic 803 

Bis 1380 - 

CGIP I 350 - 

Club Méditerranée . 635 — 

Essüor 3 960 - 

Europe 1 718 + 

Hachette 2 875 — 

L'Air liquide 695 + 

L’Oréal 3 962 - 

Navigation mixte ... 1 180 — 

Nord-Est 159,10 - 

Presses Cité ....... 3750 — 

Saint-Gobain 518 + 

SANOFI 776 - 

Skis Rossignol 1280 + 


InsL Méfiera 
Labo. Bell- . 
Roussel UC 

BASF 

Bayer 

Hoechst ... 
bnp. Chemin. 
Norsk Hydro 


18-9-87 

Diff. 

18-9-87 

5 200 

— 30 Anglo-AzDcrican ... 

163,50 

1669 

— 30 Axngdd 

738 

1510 

- 40 Buf.GddM. 

133 

1 120 

+ 5 DeBeeis 

94,70 

1 175 

- 3 Drief. Coro. 

164^0 

1058 

— 38 Geocor 

1323 

157,90 

+ 3J0 GoJdfieJd 

148 


Diff. 


+ 240 
+ 8 

- 4 

- 140 


740 

L50 


228,701- 3J0 


Harrnony .. 
Rasdf ornera 


98 

T77 


-21 


Saint-Hdena 1Ü.60 - 43© 



Western Deep 380 


5 

13,10 

7 

60 


18-9-87 Diff. 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Valeurs à revenu 
ou indexé 


18-9-87 Diff. 


Pétroles 


18-9-87 Diff. 


Elf-Aqtdtainc 


736 

1776 

Z74 

1005 

2165 


- 0 
+ 51 
- 040 
+ 43 
+ 5 

- 2 


Petrofina 


Téléméc. Elect rique 
Thoœsoa-CSF 


Raffinage fr 

Royal Dmcfa (1) .. 

SOGERAP 

Total 


359,10 - 340 


2050 

9840 

791 

10140 

770 


430 


34 

540 

7 

9 

440 


41/2*1973 1868 + 

7 * 1973 9 025 

1040*1973 180,76 

PME 104 *1976.... 10L80 + 

840*1977 12540 - 

10*1978 100*60 + 

9.80 « 1978 100,40 + 

9 * 1979 98,60 + 

1040*1979 10240 - 

13,80*1980 100*46 — 

1640*1982 114,10 + 

16*1982 11540 - 

13,73*1982 11248 + 

CNE 3* 4140 - 

CNB bq. 5 000 F. . . 10240 

CNBParinsS 000 F ... 10245- 

CNB Suez 5 000 F . 102,10 

CNI5 000F 102,05 - 


0,10 

040 

0*45 

040 

040 

045 

049 

048 

040 

848 

30 


Bai] Éq ui pement ... 390 + 

Bancaire (Ctc) .... 735 — 

Ccieiem .......... 900 — 

Chargeurs SA I 285 

CFF 1275 - 

CFI 520 + 

Eurafrancc 2 398 — 

Hémn (La) 770 

1mm. n.-Maoccan .... 392 - 

Locafraoe 687 + 

Locjadna 875 + 

Midi 1381 - 

Midland Bank 308 - 

OFP 1 610 

Paris, de récsc 666 + 

Prétebaü 1 155 

Schneider 451*10 — 

UCB 29540 - 


Or fin 0dfo en barre) • 
- (klo tel fingotj . 


Pièce frençrfw fl 0 fr J 
Pièce suis» (20 ffrJ .. 
PfècvMmBOfrJ ... 


89900 89500 

89 660 88760 

821 8Z1 

340 352 

597 801 

617 617 

517 518 


6 

16 

4.90 

15,90 


Ftèce d# 20 doflam . 

- lOdofle» . 
• - GddSt . 

- 50 pesos . . 


395 390 

2980 2966 

1482 147D 

877 925 

3365 


— 10 florins- .. 



- 0J5 


VALEURS If PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES AU RM {•) 


- 0,05 


Aispï 


Mines, caoutchouc. 


Qricrs-ChfltiHon . . . 


1350 + S 


U) Coopoodc 11 F. 


outre-mer 


FACOM 


18-9-87 I Diff. 


18-9-87 

Diff. 

475 

- 15 

930 

- 21 

73 

- 13» 

2 251 

- 14 

755 

• 19 

161,50 

- 7 

450 

- 16,10 


Nhrc de 


VftLeo 

«ep- tn 


Saint-Gobain 


Peugeot 
Navig. Mixte * 
Thomson CSF» 

Midi 

Paribas 

Soc. Générale „ 
Michcün B ... 
BSN 

Moût Hnmessy 

Epéda-B-Fauro 
Prouvost ..... 
Génér.OochL . 
Laf. Coppée 


Réforme de la Bourse 


La charge Ferri 
choisit l’indépendance 


Géophysiqes 585 - 

1 métal 18840 + 

Michelin 34248 - 

Min. Penarroya .... 5340 + 

RTZ 1374» + 

ZCl 242 + 


- 18 
+ 6 
- 248 


Marine Wendel .... 450 — 

PenboSt 1280 — 

Peugeot SA 1641 + 


18 + 
1835 - 


0,01 


Strafar 
Valéo ... 
Vallonrec 


731 304 
223 112 
276 695 
173 694 
160 367 
313 800 
473 831 
546 637 
35 S78 
57 745 
175 066 
24S 814 
117 804 
79 563 


368 208 319 
364 407 614 
329 328 524 
236 223 727 
224 003 345 
223 239 300 
201 774 473 
188 309649 
181 083 260 
168 1 59 370 
166 274 376 
156467 180 
138 613 726 
135 590 323 


Après avoir longue me n t hésité 
et même failli se rapprocher d'un 
courtier étranger, la charge 
d'agents de change Fanri-F ar ri» 
Germe vient de choisir de rester 
indépendante. Cette décision 
s'inscrit dans la cadre (Ai projet 
de réforme de la Bourse qui pré- 
voit d’ouvrir le capital des 
charges d’agents de change à 
des banques ou A d'autres éta- 
blissements financiers tant fran- 
çais qu'étrangers. Ferri est donc 
la deuxième charge à arrêter 
cette stratégie. La première étant 
Tuffier-Rarier-Py, qui s'est asso- 
ciée A ta société Njcûi, agent du 
marché interbancaire, afin d’opé- 
rer sur l’ensemble des marchés 
financiers. 

Pour affronter le concurrence, 
pour accéder aux activités du 
marché primaire et également 
pour assumer pleinement ses 
fonctions de tenais' de marché 
(market maker) sur le MATÏF et 
le MONEP. la charge Ferri devra 
renforcer ses fonds propres. D'où 
la réflexion des dirigeants sur la 
constitution d'un tour de table, 
d'une association éventuelle et, 
pourquoi pas, sur une introduc- 
tion au second marché. 

Sur les quarante-cinq charges 
parisiennes, six ont donc d’ores 


et déjà toit con na ître leurs déri- 
sions. Aux côtés de ces deux 
indépendantes, ont été pubfiés 
jusqu’à présent quatre bans de 
mariage. U s'agit de l'acquisition 
totale de Dufour-Kolier- 
La carrière par le courtier anglais 
James Capel and Co. ; de 
l’entrée à hauteur de 51 96 du 
Crédit national dans Dupont- 
Denant, la charge de M. Xavier 
Dupont, le symfic de la Compa- 
gnie des agents de change; de 
l'arrivée à 53,5 % de la BNP chez 
Du Bouzat, et de la prise de 
contrôle è 66 96, puis à 75 %. de 
la Société générale dans la 
charge Delahaye-Ripault. 
L'ensemble des intentions des 
autres charges devrait être connu 
d’ici è ta fin du mois de décem- 
bre. 

Toutefois, dans la cadre de la 
suppression du monopole de 
négociation des titres des agents 
de changé au 1* janvier 1992, 
l'entrée dans le capital des nou- 
veaux participants sa fera de 
façon progressive. En trois 
étapes : jusqu'à hauteur de 30 % 
au 1- janvier 1988, de 49% la 
1- janvier 1989 et de 100 % au 
1- janvier 1990. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en miniers de francs) 1 <*> 11 ■* t7 “g"**" 1987 - 


RM 

fVtmptarrt 


Actions . 


14 septembre 15 septembre 

16 septembre 

— —■■■■[ | 

17 septembre 18 septembre 

1666239 

7883728 

298048 

1468303 

10913475 

341479 

1580733 

10053624 

313170 

1482873 

10221 543 
332542 

2245 957 

8412174 

320775 

9848015 

12723257 

11947527 

12036958 

10 978 906 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES (RM) 


Vains 


Hausse 
i % 


Valons 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1986) 
Françaises { 107,4 j 106,8 ( 106 106,S I 

Étrangères 135 | 135,4 134,4 133,3 


ESOtpOB . 
sainte 


Mû» PU 


+ 14,6 

+ 8,8 


S|«béfabo 


+ M 
+ 6.1 


COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 

(base 100, 31 décembre 1986) 

Tendance.} 111,9 } 111,1 ] 110,3 | 111 | 211,6 

(base 100, 31 décembre 1981) 

Indice gén. I 431.6 I 429,7 I 426 I 425,8 i 429,2 


+ 5.4 
+ 5.1 


Avion Dtttnfc 

SRM 

Craon 

CCMC 


RjBSBgnol 


+ « 
+ 4,9 


Main .. + 4,7 
ftmçûi + 4,6 


Mdn 

SotfmJ 


ürÿpsk ... 


+ M 
+ 3,4 


M. U. tarant 
SADE 


Notionnel 10 96. - 


MATÏF 

Cotation en pourcentage du 18 septembre 1987 


D.G. . 


COURS 

Echéances 


Sept. 87 

Déc. 87 

Mais 88 

Juin 88 i 

Sept 88 

n-- a — 

iTùiocr 

- 

« 

- 

— 

— 

+ haut 

98^5 

97,85 

9730 

9730 

9735 

+ tas 

9SJK 

9730 

9730 

97,15 

9735 

Denier 

9JL25 

97,75 

97,40 

9730 

97 JS 

CoQpCBtttioi 0 0 

9SJS 

97,75 

97,40 

9730 

97 J5 


BONS DU TRÉSOR 

■ 

Séance du 18 septembre 1987 


n» pu. Cisis Yanatiu 

EdùKa £ £ -v* a»» 

am dpc 


Déc. 87 .. 9L85 914» *L&S +0^5 
ManM.. 9 IX 9L56 91*64 +%JU 
Jtai 88. .. 91,38 9L30 9L» +^23 


ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 


Waü Street i sahi dea pales sévères 
dorant ta semaine qui vient de s’écouler. 
Les opérations de liquidation trimes- 
trielles ont freiné des tentatives de 
reprises, dans nn marché nerveux suis 
relativement pen actif. L'indice Don- 
Jones des valeurs industrielles est 
repassé as dessous de ta barre des 2600 
et a terminé ta semaine à 2524,64. Cela 
représente une baisse de 84.09 points 
par rapport à la dôntre dn vendredi 
1 1 sep te m b re * ce qm en fait ta de m dé n ic 
baisse hebdomadaire record de ta place 
new-yorkaise. La remise amorcée U 
semaine précédente s’est effritée hindi. 
Elle a été suivie de eonectioos sen s ib l e s 
mardi et mercredi en raison d’une 
remontée substantielle des taux 
d’intérêt obligataires. Les analystes ont 
également attribué la prudence des 
intervenants i rapproche de respira- 
tion, vendredi 18 septembre, d'une série 
d’options d'indices à tenue et d’indices â 
prime reliés aux valeurs boursières. En 
fait, ces opérations se sont déroulée s 
sans perturber le marché. Bien que la 
tendance sût demeurée nerveuse, la 



Coui 

Cou» 


Il sept. 

18 sept. 

Afoofl 

61 1/4 

«03/8 

ADcgzs (cx4JAL) • 

97 

971/2 

ATT 

32 7/8 

317/8 

Bodng 

50 5/8 

497/8 

Chftfc Mjul Bink . . 

381/8 

371/8 

Du Font de Nemours 

1181/4 

1221/4 

Eastman Kodak 

101 3/4 

991/4 

EhXQT! ^ f 

95 5/8 

46 

Ford 

103 5/8 

103 1/4 

General Electric •. ^ 

61 1/4 

59 3/4 

General Mocon ... 

861/8 

85 1/2 

Goodyear 

WS 

«9 7/8 

IBM 

1611/8 

1553/8 

ITT 

631/8 

60 

Mobil OS 

481/2 

453/4 

Pfizer 

69 5/8 

681/4 

Schlaoxbei&er .... 

46 

45 7/8 

Texaco 

40 3/8 

40 

Union Carbide .... 

281/2 

27 7/8 

USX 

35 7/8 

35 5/8 

Westinghouse 

691/2 

67 5/8 

Xerox Corp 

76 7/8 

78 3/4 


LONDRES 

Hausse appréciable 


La morosité qui a prévalu sur les 
places financières d'où ire-Atlantique 
n’aura pas affecté la City. Les statisti- 
ques meilleures que prévues des prêts 
bancaires et de la masse monétaire en 
août ont accentué la fermeté des valeurs 
et des fonds d’Etat au Stock Exchange, 
ayant soulagé les craintes de pressions 
inflationnistes sur l’économie britanni- 
que. Vendredi 13, la' Bourse a progressé 
en début de séance à la suite des décla- 
rations dn chancelier Nigri Lawson qni 
a répété que l'économie britannique ne 
risquait pas de surchauffe et que la 
hausse des tanx du mois d'août était suf- 
fisante. Indices FT du 18 septembre : 
1 833,2 (contre 1 ,763.8) ; mines d’or. 
439,2 (contre 453) ; Tonds d'Etat 86.65 
(contre 85/3). 


II sept, f 18 sept 


Bowatcr 

BriL Petroleum 

Charter 

Courtanlds . . . . 
De Been (") . . 

FrecGold 

Glaxo 

Gl Umv. Stores 
lmp. Chemical . 

Shell 

UmlevCT ...... 

Yickers 

WarLoan 


515 
361 1/: 
448 


515 

377 

452 


15 13/16 
17 

16 27/32 
22 1/2 

15 17/64 
1319/32 
633 
213 

361/32 


15 7/8 

16 3/8 
17 45/44 


221/2 
5 37/6 


L5 37/64 
135/16 
640 


36 U/16 


(*) En dollan. 


FRANCFORT 

Stagoation 


La reprise du début de la semaine, où 
riadice de la Commerzbaak avait 
repassé la barre des 2 000 points n’a pas 
duré. Les hésitations du dollar, les prises 
de bénéfices et la tendance i la remon- 
tée des taux tT intérêt en otxt eu raison. 
Les investisseurs se sont montrés très 
prudents, le volume des transactions 
s f est rétréci et le marché a stagné. 

L'indice de la Commerzbank dn 
18 septembre: 1973,1 (contre 1974,2). 



Coors 

11 sept. 

Cours 

lSsepL 

AEG 

142 

33830 

BASF 

333 

334.70 

Bayer 

553 

35530 

Commenteuik .... 

29930 

29930 

Demscfacbank .... 

486JÛ 

69030 

Hoechst 

324^40 

31930 

Karstadt 

563 

576 

Mannesman 

174 

176*60 

Siemens 

645.50 

651,70 . 

Volkswagen 

39930 

39830 


TOKYO 

Marché actif 


Les cours des actions de la Bourse de 
Tokyo ont été irréguliers dans un mar- 
ché actif au cours de cette semaine 
écourtée par deux jours fériés (samedi 
et mardi) , les achats se concentrant sur 
l'électronique. Le volume moyen quoti- 
dien des transactions a été élevé : 
1.09 milliard d’actions contre 560 mil- 
lions la semaine précédente. L’indice 
Nikkéi a terminé & 24 844,84 (contre 24 
828.27) , L’indice général en revanche a 
perdu 6,55 points sur la semaine 3 
2 044,67. 


11 sept. 


Cours 
Ht sept. 


AkaI 

Bridgeât one 

Canon 

FUli Bank 

Honda Moto» .... 
Matsushita Electric 
Mitsubishi Heavy . . 

Sony Cap. 

Toyota Moton 


1 180 
1 120 
3060 
1560 
2490 
632 
4970 
1960 


507 
1 200 
1 100 
3000 
1560 
2 540 
676 
S 050 
2000 
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Crédits, changes, grands marchés 


L’EUROMARCHÉ 


Vif succès prévisible pour Suez 


QveDe que soit réveloatûm du 
groupe de la Compagnie financière 
ae Suez, un point est d'ores et déjà 
certain • la tranche réservée au 
public étranger sera très réduite. 

Cela .tient, paradoxalement, & la 
vocation internationale de cette 
- manufacture de produits finan- 
ciers» qu’est l’illustre compagnie. 
L'ampleur d’un noyau dm- (30%), 
et dans son sein l'importance réser- 
vée aux étrangers (quelque 10%), 
dont "arrivée représentera autant de 
partenaires nouveaux, conjugué à 
"actionnariat non français «i Ha exis- 
tant au travers des Certificat* 
d’investissement privilégiés (CIP), 
va fortement réduire le montant de 
la tranche internationale publique. 
Celle-ci, qui est limitée à un maxi- 
mum de 2u%, sera en fin de compte 
inférieure & 10 % du total 
lorsqu’auront été imputés la 
demande étrangère du noyau dur, 
les 4% de détenteurs étrangers de 
CIP, et qu’aura joué la clause de 
« daw-back » . Cet effet de rareté, 
combiné avec le prix intéressant 
auquel s’attend la communauté 
internationale, c’est-à-dire dan* ]& 
fourchette des 325-340 francs fran- 
çais l’action, fait que la tranche 
internationale est assurée d’être bien 
des fois sursouscrite. Elle est 
d’autant plus certaine de l’être que, 
pour la première fois, elle comporte 
une tranche Japonaise qui sera pla- 
cée sous la direction de Daiwa. Les 
antres placements hors de l’Hexa- 
gone seront assurés par la crème de 


la crème du beau monde euro- 
hancaire : Salomon Brothers aux 
Etats-Unis,- Warborg en Grande- 
Bretagne, le Crédit Suisse en Helvé- 
tic, la Deutsche en Allemagne. 
La Banque Indosuez, qui supervise 
rensemole, dirigera le placement 
dans 1e reste du monde en associa- 
tion avec la BNP Capital Markets. 

Afin d’expliquer la nature com- 
plexe du groupe Suez, une succes- 
sion de roadshows (représentations) 
vont avoir lieu à travers le monde : 
aux Etats-Unis, puis à Francfort, 
Bruxelles, Stockholm, Milan, Lon- 
dres, Edimbourg, Zurich et Genève. 
L’objectif est double : d’une part, 
s'assurer d’un placement étranger 
stable et important par suite de la 
nature internationale de la Compa- 
gnie ; d’autre part, souligner que la 
valeur offerte n’est pas seulement 
bancaire, mais est également dotée 
d’autres composantes dans l’assu- 


rance. 


composant 

mmobilier. 


L'aspect p roprement bancaire de 
la Compagnie financière de Snez ne 
représente qu’un tiers de son activité 
globale. A un moment oh te monde 
de te banque est remis sur la sellette 
par suite des mésaventures que l’on 
sait, il est indispensable de présenter 
aux investisseurs les facettes multi- 
ples et chatoyantes d’un ensemble 
dont la nature est quasi unique et 
qui est présent dans quatre-ving-cinq 
pays. 


Les quatre mousquetaires 


Pas plus banquier traditionnel - 
l’aspect commercial de cette indus- 
trie n’étant certainement pas celui 
de la banque Indosuez - qu’indus- 
triel, pourvoyeur de services, assu- 
reur ou marchand de biens, la Com- 
pagnie financière de Suez est un 
mimai insaisissable. Elle n’appar- 
tient à aucune espèce reconnue par 
les Darwin de l’économie contempo- 
raine. Cela fait à la fois son charme 
et son mystère. Cette pluralité de la 
Compagnie financière de Suez 
s’exprime dans sa direction. Sous la 
houlette visionnaire de son prési- 
dent. Renaud de la Geni&re, qui 
entrevoit allègrement que la dimen- 
sion de son groupe pourrait doubler 
an cours des cinq prochaines années, 
l’ensemble est animé par une équipe 
de trois mousquetaires. Mais, 
comme chez Dumas père, cette tri- 
plette s’adorne d’un quatrième com- 
parse. Antoine Jeaacomt-Galignani, 


te patron de la banque Indosuez, est 
le charismatique d’Artagnan d’un 

a uarteae harmonieux, aux côtés 
’AlbosrBernard Egkrff, Porthos- 
Patrick PonsoDe et Aramis-Gérard 
Worms, les trois directeurs généraux 
adjoints de l’Olustrissime Compa- 
gnie. 

La haute qualité des collabora- 
teurs ue s’arme pas là. Quel que 
soit féchelon où ron se trouve, la 
compétence est exceptionnellement 
élevée, qu’il s’agisse de Jean- 
François Lepetit, de Bernard Simon- 
Barboux ou du jeune Patrice 
Mignon, l’une des étoiles montantes 


du groupe. La di v er si té de ces per- 
sonnalités reflète à elle seule la 
mosaïque d’intérêts du groupe Suez, 
selon qu’D s’intéresse a 1a banque, 
aux services financiers ou aux inves- 
tissements industriels et de tous 
autres poils. Pour ces raisons, les 
dirigeants préfèrent s'intituler 
■ industriels de l’argent», «nou- 
veaux banquiers», «professionnels 
de forgent » ou « producteurs de 
produits financiers » et autres 
« ingénieurs financiers ». 

L’ubiquité du groupe Suez, com- 
binée avec une histoire tissée 
d’orientalisme, qu’il s’agisse du 
canal reliant la mer Ronge à la 
Méditerranée ou de la banque de 
l’Indochine, explique l'intérêt sou- 
levé par la privatisation dans cette 
partie du monde. La seule demande, 
en proven a nce d’Arabie Saoudite, où 
le groupe Suez a bénéficié d’une 
prospé r ité sans précédent par te tru- 
chement de la banque Al Saudi Al 
Frensi, excède déjà les milliards 
de francs, soit plus que le montant 
vraisemblable de la tranche interna- 
tionale! La solide implantation de la 
Compagnie dans l’empire du SoJeD- 
Levant, renforcée par l'acquisition 
dTW. Carr, Fuite des principales 
fumes de courtage en actions japo- 
naises, est gage d’un très vif intérêt 
de la part des investisseurs nippons 
et explique l’existence d’une tranche 
spécifiquement réservée à ce pays. 
Pour sa part, la demande euro- 
péenne va sans dire. Les Britanni- 
ques attachés dès 1e début à la 
construction d’un canal de Suez, 


indispensable à Fépoque à la survie 
de l'Empire, qn'3 fût des Indes, de 
Hongkong, d’Australie, de 
Nouvelle-Zélande et autres exo- 
tismes àusuals, ne seront pas les der- 
niers à rechercher Faction d’un 
groupe dont le nom est dorénavant 
attaché au financement de l'Euro- 
tunnel sous la Manche, On ne peut 
que rêver en imaginant ce que serait 
aujourd’hui le groupe Suez si Ferdi- 
nand avait également réussi à percer 
l’isthme de Panama L.. Malheureu- 
sement pour lui. il ne disposait pas à 
l’époque de l’ingénierie financière 
du groupe actuel. IL lui aurait évité 
un beau scandale ! 

L’environnement boursier, en 
France et dans le monde, n’est plus 
aussi euphorisant quR l'était aux 
beaux temps des privatisations de 
Saint-Gobain et de Paribas. Néan- 
moins, l’opération Suez sera une 
réussite. Premièrement, le nom est 
de toute première qualité, bénéficie 
d’une virginité incontestée et a une 
résonance internationale. Ces cri- 
tères, dans la conjoncture actuelle, 
sont les seuls qui continuent d’attirer 
les euro-investisseurs. Deuxième- 
ment, le prix, qui va être fixé par te 
vendeur qu’est l'Etat français, se 
doit d’être raisonnablement allé- 
chant compte tenu à la fois de la dif- 
ficulté au climat actuel, de 
Pana pleur du montant et du style 
classique choisi pour cette propos^ 
ton. Celle-ci ne devrait être assortie 
d’aucune facilité de paiement dif- 
féré ou de système d'enchères pour 
certaines catégories d’investisseurs, 
aime qu’il en va, par exemple, en 
Grande-Bretagne. De tels gadgets 
sont apparemment réservés aux pri- 
vatisations ultérieures. 

Les estimations concernant la 
valeur de la Compagnie financière 
de Suez oscillent entre 22 et 23 mil- 
liards de frimes français. Ce sera 
donc la privatisation la pins grande 
en volume jamais réalisée à ce jour 
en France, encore qu'il faille ajouter 
l’augmentation de capital parallèle, 
qui devrait être de Tordre de 2 à 
2,5 milliards de francs. Sur la base 
de 64 millions de titres après la divi- 
sion par quatre de Faction originelle 
et d’une valeur, avant augmentation 
de capital, de 22 milliards de francs, 
le prix unitaire est légèrement supé- 
rieur à 340 francs. 

Une décote mineure d'environ 
5 %, minimum indispensable pour 
assurer le placement d’un aussi 
grand montant, ramène le prix aux 
environs de 325 francs. Si l'on prend" 
pour point de départ le cours de 
1 500 francs du CIP lorsque sa cota- 
tion a été suspendue le mois précé- 
dent, qu'on le divise par quatre et 
qu’on lui applique une décote de 
10%, mieux appropriée à un prix de 
référence plus élevé, le point de 
chute se situe en dessous de la barre 
des 340 francs tricolores sur une 
évaluation qui équivaudrait alors à 
24 milliar ds de francs hexagonaux. 

Ces différents exercices' de style 
expliquent l'estimation générale- 
ment anticipée dans la fourchette 
des 325-340 francs par le marché 
international des capitaux. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Une accalmie indispensable 


On ne peut pas broyer dn noir 
tous tes jours, ni se taper sur ht tête 
«ms discontinuer. Un peu de raison 
finit par revenir, et une accalmie se 
produit enfin, sans que l'on puisse en 
inférer pour autant que la dépres- 
sion est terminée. 

C’est ce qui s’est passé cette 
semaine, où, après une première 
période de pessimisme accru, une 
timide améüoration a été enregis- 
trée, au terme d'une remon té e des 
cours «larvés» sur le MATTF. Les 
trois premiers jours, toutefois, furent 
purement et simplement «épouvan- 
tables». La Banque de France don- 
nait te ton dis 1e hindi 14 septembre, 
en annonçant qu’elle offrait de 
reprendre les liquidités au taux de 
7 1/8 %. Cette offre était lancée « en 
raison de l’excédent de liquidités 
existant actuellement sur le marché 
interbancaire», selon on communi- 
qué de la Banque. 

En fait, il s’agissait, pour elle, de 


cas lundi, tant l’argent à court terme 
était abondant, surtout en fin de 
période de constitution des réserves 
obligatoires des banques. Cette pro- 
cédure avait déjà été utilisée, mais 
assez rarement depuis 1e 1* décem- 
bre 1986, date de la mise en vigueur 
de la réforme du marché monétaire. 

Sachant que la Banque de France 
continue à alimenter te marché à 
7,5 %, tes opérateurs en ont conclu 
immédiatement que l’Institut 
d’émission ne voulait pas voir bais- 
ser les taux de l'argent à court 
terme, afin, sans doute, de poursui- 
vre sa politique d e déf ense an franc. 
Résultat : le MATTF s'engageait à 
nouveau sur le de la baisse 

des cours. * 

Le lendemain matin, M. Balladur 
enfonçait un nouveau clou dans le 
c er c u eil en déclarant au colloque du 
Figaro : « Dans Vlmmidiat, je 


n’aperçois pas de perspective de 
baisse de taux d’intérêt à court 
terme. En termes réels, nos taux 
courts sont un peu supérieurs de 

1 % aux taux allemands ». Ce qui 
est exact (3 1/2% outre-Rhin 
contre 7 à 7J5 % en France avec un 
écart d'inflation de 2,5 % à 2,7 %). 
« A fais, ajoutait le ministre, les 
Allemands ont un excédent com- 
mercial de 30 milliards de dollars, 
ce qui n’est pas le cas de la 
France », constat non moins exact 

En revanche, les tanx français à 
long terme sont supérieurs de 

2 points aux taux allemands en 
termes réels. « Nous n’y pouvons 
rien ». a indiqué M. Balladur. 11 n’y 
avait pas de quoi réjouir le marché 
fra nçai s, et, le lendemain, le 
MATTF descendait derechef aux 
enfers avec un cours historique de 
96,70 sur l'échéance de décembre, 
ce qui correspondait à plus de 
10,60 % pour le rendement de 
l'emprunt d’Etat notionnel de 10 % 
dix ans. 

Soupçon 

deréafisme 

Le même jour, de l’autre côté de 
F Atlantique, l'annonce d’un déficit 
record de la balance des paiements 
secouait le dollar et le marché obli- 
gataire, où l’emprunt 2017 à trente 
ans voyait son rendement s’élever à 
9,75 % et même à 9,90 % sur 
l’échéance de décembre du marché 
à terme de Chicago. De quoi dépri- 
mer encore un peu plus là place de 
Paris où an & les yeux fixés sur 
TAmêrique. 

Les deux jours suivants toutefois, 
le pessimisme cédait un peu de ter- 
rain, un soupçon de réalisme com- 
mençant à revenir sur te marché. 

Le grand emprunt de la Banque 
française pour le commerce exté- 
rieur (BFCE), 6 milliards de francs 


dont 4 milliar ds de francs placés par 
les réseaux des banques, connaissait 
beaucoup de succès, sans doute 
parce au f il était émis à taux variable 
indexe sur celui des emprunts 
d’Etat, avec un battement de 
0,44 %, soit 9,80 % environ de ren- 
dement actuariel II est doté pour- 
tant d’une clause d'échange possible 
avec du papier à taux fixe de 9 % en 
mars 1989, ce qui n’est pas très allé- 
chant. Mais Q y a, néanmoins, pénu- 
rie de papier à taux fixe. 

Même remarque pour l’emprunt 
de la Banque européenne d'investis- 
sement,l,5 milliar d à 9,90 % Domi- 
nai, 10,19 % réel, ce qui ‘est moins 
cher que les emprunts d’EtaL Ce 
papier n’en a pas moins été active- 
ment recherche. 

Enfin, l’adjudication de jeudi de 
la Caisse de refinancement hypothé- 
caire (CRH) — très attendue car 
celle de juin avait été annulée le 
marin même, les clients de la Caisse 
ne voulant pas de papier à plus de 
10 % — s'est effectuée à un taux 
moins élevé que prévu : 10,84%, 
alors qu’on attendait plus de 11%. U 
faut dire que les dirigeants de la 
Caisse ont fait preuve d’astuce en 
créant une petite pénurie initiale 
pour inquiéter un peu les opéra- 
teurs : c est de bonne guerre mais 
c’est peu goûté par les victimes. 

Résultat des cour ses, en fin de 
semaine : 1e MATTF sur l’échéance 
de décembre remontait à 97,75, un 
point au-dessus de l’échéance de 
décembre. En même temps, le dollar 
fléchissait à nouveau à 6,02 et 
1,8070 DM, mais pour la première 
fois depuis plusieurs semaines, le 
marché des obligations semblait se 
désolidariser du marché des 
changes, car outre-Atiantique on 
voyait l’emprunt 2017 revenir en 
dessous de 9,60 %. Une amélioration 
donc, timide, mais tout de même 
une amélioration. 

FRANÇOIS RENARD. 


/ 


LES DEVISES ET L'OR 


Sans grande passion 


Les ministres des finances des 
sept grandes puissances occiden- 
tales, qui doivent sc retrouver «en 
formation» G-7 samedi 26 septem- 
bre à Washington, à la veille de 
l’assemblée générale du FMI, 
dérideront-ils de modifier la «bande 
de fluctuations» dans laquelle le 
dollar est autorisé à varier par rap- 
port au yen? La « fourchette », 
tenue secrète par tes grands argen- 
tiers, aurait été fixée lors des 
accords dn Louvre de février dernier 
et d'après les opérateurs sur les mar- 
chés a 140-160 yens. Elle pourrait 
être dorénavant de 130-1 50 yens. La 
rumeur, venue de Tokyo vendredi, a 
provoqué alors une baisse du dollar. 
Le billet vert, stable autour de 
1,81 mark et de 144 yens, avait 
connu un début de semaine très 
calme. 

Largement anticipé, le déficit 
commercial américain de juillet, 
annoncé vendredi II septembre, 
bien que catastrophique (16^ mil- 
liards de dollars, le plus mauvais 
résultat depuis quarante ans), n'a 
provoqué aucune panique sur la 
devise américaine. Celle-ci a même 
poursuivi, en début de semaine, le 
redressement amorcé dès le ven- 
dredi de la semaine précédente. Plu- 
sieurs informations sont en fait 
venues doper le dollar : la stabilité 
des prix de gros en août aux Etats- 
Unis, la contraction du déficit com- 
mercial américain par rapport au 
Japon en août (statistiques livrées à 
Tokyo), l’analyse des responsables 
américains, qui soulignent que la 
hausse du déficit commercial en 
valeur masque une réduction en 
vohinte. 

L'annonce, mercredi 16, par le 


département du commerce d’un 
déficit des paiements coarants 
record pour le deuxième trimestre 
(41,1 milliards de dollars contre 
36,8 milliar ds au premier trimestre) 
a bien provoqué quelques frémisse- 
ments à la busse sur le dollar, mais 
de faible ampleur. La révision à la 
hausse de 1a croissance américaine 
pour te deuxième trimestre (2,5 % 
au lieu de 2,3 % annoncés en août), 
publiée vendredi, n’a pas non plus 
perturbé les marchés. Il aura donc 


fallu une rumeur, venue du pays du 
Soleil-Levant, pour que ceux-ci 
s’animent enfin. A moins que ce ne 
soit l’annonce par M. Béryl 
W. Sprinlcel de sa démission du 
poste de principal conseiller écono- 
mique auprès de M. Reagan. Ou 
peut en douter. Le dollar a, en tout 
cas, reculé vendredi par rapport à 
toutes les devises, passant à New- 
York de 143,40 yens jeudi à 142,55 
vendredi, de 1,8170 mark à 1,8060, 
de 6,0555 francs fiançais à 6,0225. 

Les grands argentiers avaient 
pourtant indiqué, au cours de la 
semaine, leur intention de recon- 
duire tels quels les accords du Lou- 
vre. Après le secrétaire américain au 
Trésor, M. James Baker, dans un 
entretien avec des journalistes japo- 
nais, M. Nigel Lawson, le chancelier 
de l’Echiquier britannique, s'était 
déclaré, à Londres, satisfait de ces 
accords et de leur bon fractionne- 
ment. « Je ne vois aucune raison 
pour modifier les bandes de fluc- 
tuations * fixées alors, avait-il 
même indiqué. A Paris, on dévelop- 
pait officieusement la même ana- 
lyse. 

l’accord de Nyborg : 
on «détail » ? 

En Europe, l’union monétaire 
reste une marche difficile : deux pas 
en avant, un pas en arrière. L'accord 
signé par les ministres des finances 
des douze pays de la CEE, diman- 
che 13 septembre & Nyborg (Dane- 
mark), doit favoriser un renforce- 
ment du SME. • Nous avons 
amélioré le système de solidarité en 
menant l’accent sur les interven- 
tions intra-marpnales à titre pré- 
ventif », a expliqué M. Mark Eys- 
kens, le ministre belge des finances. 
La banque centrale d'un pays à 
monnaie forte sera désormais appe- 
lée à intervenir elle aussi pour défen- 
dre une monnaie faible, avant que 
celle-ci n’ait atteint son cours plan- 
cher. A l’issue de cette réunion au 
Danemark, M. Nigel Lawson indi- 

3 uait que son gouvernement * étu- 
tait de pris » l’entrée de la livre 
sterling dans le mécanisme de 


change du SME, ajoutant « nous 
allons devoir un jour ou l 'autre par- 
ticiper pleinement au SME », sans 
préciser toutefois d'échéance. 

Après cet accord, considéré à 
Paris comme « un pas important ». 
deux fausses notes sont venues 
modérer les enthousiasmes. Le prési- 
dent de la Bundesbank, sH n'a pas 
qualifié l’accord du terme de 
« détail historique ». n’en a pas 
moins cherché à en minimiser 
l'impact, déclarant à Francfort qu’il 
« ne comporte aucun nouveau 
devoir d'intervention obligatoire 
pour la Bundesbank ». Et surtout. 
dans la nuit de dimanche à lundi, le 
gouvernement italien a annoncé des 
mesures « provisoires * d’encadre- 
ment du credit et de contrôle des 
changes destinées à défendre la lire 
contre les spéculations à la baisse 
dont elle a fait l'objet au cours des 
dernières semaines. L'union — 
même mooétaire — reste un combat 
difficile. 

Les marchés des changes euro- 


en début de semaine. La livre ster- 
ling a retrouvé, après une série de 
statistiques favorables sur F écono- 
mie anglaise (baisse du chômage, 
ralentissement de la croissance de la 
masse monétaire...), quelque tonus, 
cotant 2,99 marks en tin de semaine 
à Londres. Le franc français s'est lui 
aussi raffermi par rapport à la 
devise allemande. Vendredi le mark 
valait 3,3335 F à Paris. L’annonce 
d’une inflation modérée en août 
(0.2 %). l’accord de Nyborg, et les 
déclarations du ministre français de 
Féconomie, M. Edouard Balladur, 
selon lesquelles il n’y aurait pas, 
dans l’immédiat, de baisse des taux 
d’intérêt à court terme (voir le mar- 
ché monétaire et obligataire ), ont 
contribué à ce raffermissement du 
franc vis-à-vis du mark. 

ERIK 1ZRAELEWICZ 


r SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN:! 
AMPLEUR DES VARIATIONS i 
DE CHAQUE MONNAIE 1 
PAR RAPPORT AUX TAUX PIVOTS 


COURS MOYENS DS CL0TW£ DU 14 AU 18 SEPTEMBRE 

(La ligne inférieure dame ceux de la semaine précédente.) 
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- 2.00 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, te vendredi 18 sept em b r e, 4,2223 F, contre 
4,2261 Fie vendredi II septembre. 


LES MATIÈRES PREMIERES 


Cacao : les producteurs dans l’impasse 


A moins de deux semaines de 
l’ouverture de la campagne 
cacaoyère 1987-1988, qui débutera 
le I* octobre, le marché du cacao 
est de nouveau soumis à de très 
fortes pressions baissières. A Lon- 
dres, les prix sont tombés à leur 
niveau le plus bas depuis le prin- 
temps 1983, à 1 224 livres la tonne 
le 18 septembre. A New-York, une 
tonne de fèves valait le même jour 
2 912 dollais, contre 2 935 dollars 
début 1987. Mais dans l’intervalle, 
le billet vert a cédé 10 % de sa 
valeur. 

Une fois encore, c’est la surpro- 
duction qui va dominer le marché 
Twnndïai pendant la prochaine sai- 
son. L’organisation internationale du 


PRODUITS 

COURS DU 18-11 

CkimlLg. (LqqAki) 
Trois mois 

1 115,5 (+3) 
LiYres/totme 

AlwnM— (L«M 

Trois mois 

1836 (+60) 
Lims/tonne 

Nickel (tflvtm) 

Trois mois 

3 275 (+70) 
Livres/ tonne 

Sm(hns) 

Décembre 

1139(+4> 

Ffancs/toone 

Café (Lata) 
Novembre 

I326(- 1) 

Livres/ tûmse 

Qkro (Ne»-Yixll 
Décembre 

1 9120 33) 
DoDais/teuo 

Décembre 

2*W<+ V) 
Ccnu/bouseau 

Décembre 

MM(+W 

Cents/botsean 

Sols {CH qp) 
Décembre 

178,6 (+2,7) 
Dollare/L coûte 


Le chiffre entre parenthèses indique la 
variation d’une semaine sur l’antie. 


cacao (ICCO) estime que pour la 
quatrième année consécutive, l’offre 
sera excédentaire. Un surplus de 
80 000 tonnes devrait s’ajouter à 
celui de 20 000 tonnes dégagé au 
cours de l’actuelle campagne. La 
récolte 1987-1988 est globalement 
évaluée à 1,934 millions de tonnes, 
en progrès de 65 000 tonnes sur la 
précédente. 

Ces prévisions d’abondance ajou- 
tent à la morosité des producteurs 
traditionnels (Côte-d’Ivoire, Brésil), 
qui décèlent derrière ces chiffres la 
montée en puissance de trouble-fête. 
La Malaisie, dont te cacao est de 
qualité très inférieure aux fèves ivoi- 
riennes, ne s’est pas privée de déve- 
lopper use production supérieure à 
100000 tonnes, contre rien ou pres- 
que au dèbnt des années 70. Prêts à 
« casser les prix • et hostiles à toute 
Idée de «contrôle de l’offre», les 
Malais sont devenus la hantise de 
l’Afrique. 

Au moment où la CNUCED 
(Conférence des Nations unies sur 
te commerce et le développement) 
souligne, un récent document, 
que les recettes d’exportation tirées 
des matières premières ont accusé 
nng haiw- annuelle de 15 milliards 
de dollars entre 1980 et 1984, 1e 
marasme du cacao laisse penser que 
te bilan est encore plus lourd pour 
tes aimées 1985*1987 

La chute continue des cours mon- 
tre surtout que les systèmes de stabi- 
fisation mis eu place pour soutenir 
les prix dans une fourchette accepta- 
ble par les producteurs ei les 
consommateurs sont inadaptés. 
Signé le 26 juillet 1986, l’accord 
international sur le cacao est déjà 
hors d’état de remplir son office. 
Entre janvier et juin, le directeur de 
stock régulateur a acheté 


75 000 tonnes de fèves (le maxi- 
mum autorisé pour un semestre), 
sans réussir à maintenir les cours au 
plancher préva par l’accord 
(1 600 droits de tirages spéciaux par 
tonne ; 1 DTS valant 1,2 dollar) . 

Réunis la semaine passée à Lon- 
dres, les membres de l'ICCO sont 
retombés dans leurs errements 
passés, refusant de s’entendre snr les 
conditions d’une remise en vigueur 
d’un accord menacé. Celui-ci pré- 
voit que, si les achats du «stock 
régnlateur », ayant atteint 
75 000 tonnes en six ohms, n’ont pas 
eu pour effet de stabiliser les prix 
au-dessus de 1 600 DTS, ce plan- 
cher doit être rabaissé. Comme 
c’était prévisible, les consommateurs 
ont voulu fixer la barre à 
1 475 DTS. soit 125 DTS en deçà 
du niveau initial. Les producteurs, 
qui auraient accepté on sacrifice de 

50 DTS, rat refusé une telle coupe. 
Les discussions ont tourné court; 
l’accord a été mis entre parenthèses. 

Les prix du cacao ne sont plus 
soutenus et leur niveau est désar- 
mais inférieur au coût de production 
de la plupart des planteurs africains. 

51 tes chocolatiers, qui commencent 
déjà à s’approvisionner en vue des 
fêtes de roi d’année, peuvent se 
réjouir (le groupe suisse Jacob- 
Sucbard attend une forte progres- 
sion de ses bénéfices en 1987), les 
producteurs ont peu de raisons 
d'espérer un sort meilleur Seule une 
stratégie commerciale concertée, 
destinée à approvisionner le marché 
au compte-gouttes, pourrait éviter 
une chute plus spectaculaire des 
prix. Mais l’afflux de fèves venues 
d’Asie décourage à l'avance les pro- 
ducteurs afri cains, qui sont plus que 
jamais dans une impasse. 

ÉRIC FOTTORINO. 
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M. Barre au contact des Français 


La cohabitation est une « joyeuse fantaisie » 


RODEZ 

de notre envoyé spécial 


B n’est pas en pré-campagne, en 
campagne encore moins ! Non, 
M. Barre va • au contact direct de 
ses compatriotes ». il ne va pas à la 
pêche aux voix, l’horrible mot ! Non, 
M. Barre nourrit • un dialogue 
constant avec les acteurs de la vie 
sociale ». C’est dit : aujourd’hui, pas 
plus que demain, M Barre n’entend 
sombrer « dans l'agitation de cam- 
pagne » ou se laisser • étouffer par 
les rites et les artifices de la vie offi- 
cielle ». Vivons heureux, vivons 
caché. M. Barre cultive un goût inal- 
térable de la sobriété. Mais que l’on 
se rassure tout de même ! Candidat 
en 1985, Q sera. » Ce n'est pas vrai- 
ment le problème, a-t-il concédé. 
J’allais vous dire qu’il était 
résolu _ ». 


Entre M. Mitterrand, candidat- 
président de la République, et 
M. Chirac, candidat-premier minis- 
tre, son chemin électoral semble 
tout trouvé : voici le candidat- 
citoyen au-dessus de tout soupçon. 
Le professeur Barre, qui apprend la 
France avec ses pieds et ses oreilles. 

Jeudi 17 et vendredi 18 septem- 
bre, trois départements étaient au 
programme. Le Cantal, ex-fief pom- 
pidolien, le Lot, terre radicale, 
l’Aveyron enfin, marqué par le voisi- 
nage ancien et délicat du MRP et du 


vieux Centre des indépendants et 
paysans. Trois terres de contrastes. 

Le système est désormais bien 
rodé. Le principe est de ne point 
s'embarrasser des étiquettes. Une 
seule affiche : « Barre confiance. • 
Dans le Cantal et le Lot, des associa- 
tions ont etc spécialement créées 
pour éviter des frictions : Cantal 
Avenir et Lot 88. Malgré ces pré- 
cautions, honnis l'étape de Saint- 
FJour pour rendre un furtif hom- 
mage à la mémoire de Georges 
Pompidou, les élus RPR de ces deux 
départements seront peu nombreux 
à répondre présent. Dans l'Aveyron, 
le ciel de la majorité s'est montré 
plus clémenL Pour une fois, le séna- 
teur PR et président du conseil 
général. M. Jean Ptiech, et le député 
du CDS, M. Jean Briane, avaient 
conjugué leurs efforts et leurs 
moyens. M. Jacques Godfrain, chef 
de file du RPR dans ce départe- 
ment, était présent au début et à la 
fin de la visite de M. Barre. 


Ces deux journées auront surtout 
permis au futur candidat à l'élection 
présidentielle d'ajuster son discours 
sur l'agriculture. Sur ce terrain, 
M. Barre sait qu'il continue d'accu- 
ser quelques sérieuses longueurs de 
retard sur M. Chirac et traîne tou- 
jours, comme un boulet, un ancien 
titre de commissaire européen, qui, 
dans les campagnes, n'est pas forcé- 
ment un titre de gloire. 

Dans un long discours sur « la 
France rurale », prononcé le ven- 


Les économies sur I’assurance-maladie 


Mieux que prévu ? 


Faut-Il être optimiste sur 
l'évolution des dépenses 
d*assurance-mala(fie en 1987 7 
Au ministère de affaires sociales 
comme à la Caisse nationale 
d'assurance-maladie des salariés 
(CNAM), on retient son souffle. 
Au vu des résultats de juillet 
(ceux d'août ne sont pas encore 
connus et ne sont généralement 
pas significatifs}, les économies 
obtenues par rapport à la ten- 
dance antérieure dépasseraient 
4,4 milliards de francs. Sauf 
inflexion notable, le gain fin 
1987 serait donc largement 
supérieur aux prévisions d'écono- 
mies tant de la CNAM (5,5 mil- 
liards de francs) que des derniers 
comptes de la Sécurité sociale 
(4.5 milliards). 

A cette évolution favorable, 
trois raisons. L'effet mécanique 
du « plan Séguin», d’abord. Sur 
tes 360000 personnes aupara- 
vant remboursées en totalité 
parce qu’elles dépensaient plus 
de 80 F par mois pendant six 
mois au moins, 300000 environ 
ont perdu oe remboursement (1). 
La suppression de la possfoilrté 
de rembourser en totalité les 
médteaments à vignette bleue, 
destinés en principe au traite- 
ment de troubles sans gravité 
(selon la formule usuelle) a fait 
gagner 1,3 milliard de francs. 
Enfin, chez les malades atteints 
da maladies graves, longues et 
coûteuses, 37 % des prescrip- 
tions, ne concernant que des 
troubles sans rapport avec ces 
maladies, ne sont plus rembour- 
sées à 100%. 

Mais, è la CNAM, on attache 
plus d'importance & révolution 
du comportement, tant des 
assurés, que des praticiens : 
f activité des généralistes stagne, 
voire baisse (de 0,6% en juillet); 
les prescriptions (médicaments, 
analyses, massages) sont res- 
tées stables par ordonnance 
(192 F en juillet), alors qu'elles 
augmentaient chaque année de 
quelque 10%. Enfin, de nom- 
breuses caisses primaires ont 
lancé des campagnes de « modé- 


ration » sur les diverses prescrip- 
tions. 

Reste â savoir si le change- 
ment sera durable ou s'il tient h 
une conjoncture favorable, 
notamment l’absence d'épidémie 
de grippe (celle de l’hiver 1 985 a 
coûté, estime-t-on, 1 milliard de 
francs). 


Sureffectifs 


A la CNAM, exi juge aussi que 
la nouvelle distinction entre tes 
soins liés aux maladies graves et 
longues et les autres affections 
est correctement appliquée par 
85% des médecins. Les caisses 
suivront les a réfract a ires » et 
éventuellement, après les avoir 
prévenus, engageront des procé- 
dures de sanction. Toutefois, â la 
CNAM, on sa défend d'avoir 
donné des consignes de sévé- 
rité : < Pas question de jouer les 
Ries, de toute façon, le doute 
dort profit» au maiade. » 

D'autres économies sont 
attendues pour les prochaines 
années sur les dépenses de fonc- 
tionnement, par réduction du 
nombre des salariés. La CNAM 
chiffre â huit mille le «sureffec- 
tif » entramé par la nouvelle infor- 
matisation des caisses primaires 
(te Monde des 10 janvier et 
24 février), pratiquement ache- 
vée fin 1 987. L'accord signé en 
juin sur tes départs volontaires 
(notamment de salariés de plus 
de cinquante-six ans) doit per- 
mettre de gagner deux mille 
postes dès 1988. 

La Caisse nationale souhaite 
opérer en douceur, en fatifitant 
les mutations, « sans provocation 
à l’égard des symScats du per- 
sonnel, en maintenant le service 
aux assurés, an répondant aux 
besoins techniques dé te gestion 
et ries relations avec les profàa - 
sfarme/s de santé ». 


G. H. 


(!) Le cas des enfants sourds 
(six mille) et celui des aleooüqnas 
en dCsimoxïcalioa sam actuelle- 
ment en discussion avec le minis- 
tftre. 


RECTIFICATIF. - La vente 
moyenne à Paris du quotidien le 
Matin de Paris ces deux dernières 
semaines n’est pas inférieure à 

9 000 exemplaires, comme nous 
l'indiquions dans le Monde du 
16 septembre. En prenant en compte 
te vente des bibliothèques de gare, la 
diffusion moyenne du titre, du 1* au 

10 septembre, s’établit en effet à 
1 1 832 exemplaires (chiffres NMPP). 




HBUOTHËQUESAVOS 


A Paris, ta part de marché des 
quotidiens nationaux détenue par le 
Matin représente donc désormais 
4%. En août, te journal vendait aux 
alentours de 9000 exemplaires par 

jOte. 



Site 


Paris M'AUa 



dredï soir Û la dernière étape de 
Rodez, l'ancien premier ministre a 
notamment plaidé « pour un effort 
de clarification » de l'action de 
décentralisation, afin de résoudre 
« le problème d'équilibre interne 
entre la France urbaine et la France 
rurale ». A chacune de ses interven- 
tions sur ce sujet, M. Barre n'a 
jamais manqué non plus de stigmati- 
ser » le rôle électoral dans l’agri- 
culture ». <• Les problèmes, a-t-il 
rappelé, ne peuvent être traités ni 
par l’ajournement ni par des pro- 
messes illusoires, mais par une véri- 
table politique. • 


Les bouchées 
doubles 


Comme M. Jourdain faisait de U 
prose, M. Barre a cependant aussi 
fait de la politique durant ces deux 
joins. Effort, patience, rassemble- 
ment : il pourrait faire sien le 
fameux slogan de Maurice Ttaorez : 
- Retroussons nos manches ! • Pour 
l’heure, il va partout répétant que 
les Français vont devoir, dans les 
mois à venir, • mettre les bouchées 
doubles ». Pour plus de promesses, il 
promet de ne pas en faire, persuadé 
que les Français, depuis dix ans, ont 
eu le temps • de ruminer ». 

Avait-on promis la suppression de 
la taxe professionnelle ? * On vous a 
raconté des histoires. » Avait-on dit, 
en 1986, •juré, craché -. que le 
monopole syndical serait supprimé ? 


• Une faut jamais faire de provoca- 
tion sociale. » Les Français ont com- 
pris, selon M. Barre, « que la 
joyeuse fantaisie, inaugurée en 
1986. qui consiste à mettre au som- 
met de l’Etat deux hommes dont la 
politique est diamétralement oppo- 
sée. ne peut conduire à des réstdtats 
satisfaisants ». 

A ML Mitterrand, il dispute ses 
capacités de rassembleur. M. Chirac 
va-t-il mettre en avant son bilan gou- 
vernemental ? • Il est toujours pos- 
sible. note M. Barre, de travailler, 
mais il est toujours possible, sous 
d’autres conditions, de travailler 
mieux. » Certes, il se félicite du 
retour à la liberté des prix, de la 
politique des privatisations. Mais il 
émet quelques réserves sur » l'ordre 
et les conditions un peu trop discré- 
tionnaires - de ces privatisations. 

Et surtout, M. Barre regrette que 
la Sécurité sociale n’ait pu bénéfi- 
cier d’une véritable « politique de 
fond ». • Lorsque la France, a-t-il 
conclu, disposera d'un gouverne- 
ment assuré de la durée, soutenu 
par une majorité, couvert par un 
président de ta République décidant 
les grandes orientations et ne se bor- 
nant pas seulement à publier des 
communiqués critiques sur les déci- 
sions du gouvernement, alors il sera 
possible de mener une politique â la 
mesure de la France. » 


Plus qu’une promesse, un pari ! 


DANIEL CARTON. 


L'affaire des « Irlandais de Vincennes 


Le garde des sceaux répond 
au président de la République 


En réponse aux déclarations de 
M. Mitterrand jeudi sur TF 1 à 
propos de l'affaire des Irlandais de 
Vracermes, M. Albin Chalandon, 
garde des sceaux, a publié le com- 
muniqué suivant : 


- Après avoir entendu, hier soir à 
la télévision, les déclarations du 


ta télévision, tes déclarations au 
président de la République, rela- 
tives aux suites de l affaire dite des 
• Irlandais de Vincennes ». le garde 
des sceaux tient à rappeler la règle 
républicaine selon laquelle il 
convient, pour tout responsable 
politique, de s’exprimer avec la plus 
grande réserve sur une affaire sou- 
mise à la justice. Cette règle 
s’impose avec encore plus de force 


au président de la République, pré- 
sident du Conseil supérieur de la 
magistrature et garant, à ce titre, de 
i 'indépendance des magistrats. 

Le garde des sceaux souhaite que 
l’éloge appuyé de Af. Prouteau, qui 
risque d’étre prochainement inculpé 
pour subornation de témoin ou com- 
plicité de ce délit, ainsi que la ver- 
sion suggérée des circonstances de 
l'affaire n’apparaissent pas comme 
une pression de nature à influer sur 
l’appréciation des magistrats qui 
auront à en connaître. 

Four sa part, le ministre de la 
justice s’en tient au strict respect de 
la règle évoquée. » 


HAITI 


Nouveaux affrontements 


De nombreuses arrestations — 
plus de cinquante selon certaines 
informations - ont été effectuées 
vendredi 1 S septembre par des mili- 
taires dans le quartier populaire de 
Rabot eau aux Gooaîves, â 150 kilo- 
mètres au nord-ouest de la capitale. 
En outre, deux civils ont été blessés 
par balles par des soldats, qui affir- 
ment avoir riposté alors qu’ils 
venaient d’éjre assaillis â coups de 
pierres. Un ftbange de coups de feu 
avait déjà eu^u jeudi soir dans ce 
quartier mvestr T Vle 9 septembre der- 
nier, par l'armée. 


Par ailleurs, selon une radio pri- 
vée haïtienne. Radio- Halti-Lnter, 
une riiwiine de personnes ont été 
blessées par balles, vendredi, par un 
détachement militaire dans la zone 
de Taber, au nord-est de La capitale. 
Selon la radio, les soldats sont inter- 
venus après le meurtre, dans la nuit 
de jeudi à vendredi, de trois soldats 
en permission que la foule avait pris 
pour des malfaiteurs. Trois autres 
soldats et nue femme qui les accom- 
pagnait ont pu s’enfuir. — (AFP, 
Reuter.) 


Le Père 
Pierre Raffin 
est nommé 


évêque de Metz 


Le rendez-vous 
manqué 

de deux diplomates 
iraniens 


Le Pire dominicain Pierre Raffin, 
secrétaire général de la province de 
France, a été nommé, le samedi 
19 septembre, évêque de Metz. H 


remplace Mgr Paul-Joseph Schmht, 
décédé le 9 septembre (le Monde du 
11 septembre). 


(Né le 13 février 1938 & Nancy, 
Mgr Raffin est ordonné prêtre en 1964, 

après des éludes philosophiques et théo- 

logiqucs aux facultés dominicaines dn 
Sauicboïr, près de Paris, oû il occupe la 
fonction de père maître des étudiants de 
1968 à 1971. Secrétaire général de la 
province dominicaine de 1972 & 1978. Q 
est également chargé, à partir de 1975, 
des maisons de la province établies à 
l'étranger et est nommé secrétaire géné- 
ral du chapitre générai de l'ordre domi- 
nicain à Manille en 1977. Prieur du cou- 
vent de l'Annonciation, à Paria, de 1978 
à 1984, il est nommé secrétaire de la 
province de France en 1984.] 


Le Monde Infos-Spectacles 


Minitel 


LEMONDE 


ABC 


Pour des raisons de protocole, 
le chargé d'affaires iranien en 
France, M. Haddadi, n'a pu ren- 
contrer, le vendredi 18 septem- 
bre, son homologue en poste à 
Londres et de passage à Paris, 
comme Q l'avait souhaité. Les 
autorités françaises avaient pour- 
tant accédé à la requête de 
M. Haddadi. a-t-on indiqué de 
sources informées. Mais la ren- 
contre n'a pas eu lieu, car 
M. Haddacfi n'a pas voulu du 
salon mis à sa disposition â 
l'aéroport d'Orly. 

Le selon d'honneur da l'aéro- 
port étant occupé par 
Mme Danièle Mitterrand, 
M. Haddadi refusa un autre salon 
qu’on hë proposait et demanda à 
Se rendre dans sa voiture sur la 
piste pour y rencontrer son coilà- 
gue. Les autorités françaises s’y 
refusèrent, faisant valoir que la 
circulation automobile est intef- 
(Ste sur la piste de l’aéroport. 

L'avion d’Iran Air décolla fcia- 
tement pour Téhéran sans que 
M. Haddadi ait pu S'entretenir 
avec le chargé d'affaires i Loi»* 


E F G H 




La fin dn royage du pape 
en Amérique 


La capitale de Pautomobüe américaine, Detroit, était, le 
samedi 19 septembre, la dernière étape du voyage de Jean-Paul U 
aux Etats-Unis. U devait se rendre pour quelques heures, dimanche, 
à Fort-Simpson, dans le Nord-Ouest canadien. 


Jean-Paul II 

« messie des Indiens canadiens » 


MONTRÉAL 

de notre correspo nd ante 


Le pape Jean-Paul II est attendu 
è Forî-Snnpsan dans le Grand Nord 
canadien un peu comme nn messie. 
Sa venue, dimanche 20 septembre, 
dans cet ancien poste de traite de 
fourrure .où vivent aujourd’hui envi- 
ron 1 400 personnes — des Indiens 
Déné.en majorité,- intervient à un 
moment oû le dialogue est totale- 
ment rompu entre le pouvoir blanc 
et les quelque 570 000 Indiens 
Inuits (les Esquimaux). 

La troisième et dernière confé- 
rence constitutionnelle sur les 
- droits des aborigènes • s’est termi- 
née en mars dernier sur un échec, le 
premier ministre du Canada, 
M. Brian Mulroney, n'ayant pas 
réussi à obtenir le consensus néces- 
saire (l'accord de sept des dix pro- 
vinces canadiennes) pour enchâsser 
dans la Constitution * le droit expli- 
cite des peuples autochtones â 
l’autonomie gouvernementale », 
ainsi que la possibilité de négocier la 
gestion de leur territoire. 


«Sortir 

de notre isolement» 


comme la seule chance de briser le 
cercle vicieux de la passivité et de la 
tutelle des Blancs. A cet égard, plu- 
sieurs expériences se sont déjà révé- 
lées probantes. A la faveur d’un 
accord pour permettre la réalisation 
du gigantesque complexe hydroélec- 
trique de la baie James sur leur ter- 
ritoire, les Indiens Cris, du Québec, 
qui ont reçu en 1975 des indemnisa- 
tions de 225 millions de dollars 
canadiens, ont ainsi développé leurs 
propres entrep ris es. « Nous avons 
besoin de sortir de notre isolement 
et de pouvoir compter sur nos res- 
sources sans être obligés de choisir 
entre l’émigration vers les villes et 
l’assistance de l’Etat ». ont écrit les 
chefs de la nation Déné dans un 
document remis au pape. 

Autrefois fortement divisées, les 
cinq cent quatre-vingt-neuf bandes 
indiennes officiellement recensées 
au Canada accentuent depuis quel- 
ques années leurs efforts de concer- 
tation. Et, faute d'avoir convaincu 
les gouvernements canadiens de la 
justesse de leurs revendications, 
elles comptent sur la voix du Saint 
Père pour donner un écho internatio- 
nal à leur cause. 


Dispersés dans deux mille deux 
cents réserves oû ils subissent une 
forme d’apartheid qui n’ose pas dire 
sam nom, les Indiens du Canada 
constituent le véritable quart-monde 
de ce pays riche. Le nombre de chô- 
meurs et d’assistés sociaux repré- 
sente la moitié de leur population, le 
pourcentage de morts violentes est 
trois fois plus élevé que pour le reste 
du Canada et leur espérance de vie, 
souvent hypothéquée par l’alcool et 
la drogue, ne dépasse guère cin- 
quante ans. Le sort des quelque 
vingt-huit mille Inuits dn Grand- 
Nmd n’est guère plus enviable. 

Pour ces descendants des pre- 
miers habitants du continent, l’auto- 
nomie gouvernementale apparaît 


Elles ne devraient pas être déçus. 
Le pape a promis de délivrer un 
message de soutien ù leur lutte pour 
l’autonomie gouvernementale. Il 
avait déjà tenu expressément û ce 
que trois rencontres avec les Amé- 
rindiens figurent au programme de 
sa visite au Canada, en septembre 
1984. II s’agissait ainsi de tenter ni» 
véritable réconciliation, car, recon- 
naît la conférence des évêques 
catholiques du Canada, • jusqu'à 
tout récemment. l’Eglise catholique 
pensait devoir tout simplement assi- 
miler les autochtones à la majorité 
blanche ». 


Elle défend aujourd'hui leur iden- 
tité culturelle et milite en faveur de 
leur droit à l'autodétermination sur 
leur territoire. 


MARTINE JACOT. 


A San-Francisco, le dialogue 
avec une adulte responsable 


DÉTROIT 

de notre envoyé spécial 


Arrivé de San Francisco après 
plus de quatre heures de voyage, le 
pape s’est aussitôt rendu à la cathé- 
drale de Détroit pour un premier 
contact avec les fidèles qui a duré 
jusque vers 23 heures. 

Après les turbulences sauvages de 
jeudi à San Francisco, où il fut briè- 
vement conspué par deux milliers de 
jeunes sympathisants de diverses 
causes, Jean-Paul II avait dû affron- 
ter, vendredi matin, une contesta- 
tion plus profonde : l’adresse cour- 
toise mais précise de M°“ Donna 
Hanson, présidente dn Comité natio- 
nal laïc de conseil aux évêques, qui 
s'exprimait à l'occasion d’une ren- 


fique des laïcs est de •s'engager 
dans les affaires temporelles, de les 
ordonner selon le plan divin-; la 
première étant le mariage, intime- 
ment lié au « service de la vie ». 


Sur la situation des femmes, Jean- 
Paul U, après avoir rappelé l'impor- 
tance prioritaire de leur rôle de 
mères, ajouta : * l’Eglise est 
convaincue qu’elle a de plus en plus 
besoin dans sa vie des dons spéciaux 
des femmes et de ce fait souhaite 
leur plus pleine participation à ses 
Activités ». Attention, admoneste 
cependant le pape, à ne pas confon- 
dre les rôles des uns et des autres au 
risque de « cfêricaliser les laies et de 
laïciser les clercs ». 


JEAN-PIERRE CLERC. 


contre du pape avec les représen- 
tants des laïcs des Etats-Unis. 11 


tants des laïcs des Etats-Unis. Il 
s'agissait d’un coup d’envoi pour le 
prochain synode consacré è la place 
des • non-ecclésiastiques » dans 
l'Eglise et qui s’ouvre le 1» octobre à 
Rome. M“ Hanson a demandé à 
être traitée, ainsi que tous les laïcs, 
comme une « adulte mûre, instruite 
et responsable ». Cette intervention 
a été follement applaudie par trois 
milliers de participants, de bouts et 
apparemment très sensibles aux 
propos de cette enseignante de 
quarante-six ans. 

« Nous nous languissons à atten- 
dre des structures où les responsa- 
bilités seraient vraiment parta- 
gées », a-t-elle notamment dit avant 
de conclure : • Sainteté, dites-moi 
que vous aussi vous voulez chemi- 
ner avec moi. Habituée comme je le 
suis au dialogue, à la consultation, 
à la collaboration, je ne me sens pas 
toujours entendue. Dans ma 
culture, le fait de poser des ques- 
tions n’est généralement pas le signe 
d’une rébellion ou d’une dissension. 
C’est plutôt un désir de participa- 
tion. un signe d’amour et de matu- 
rité... » 

La réponse fut un rappel des posi- 
tions générales : « le ministère hié- 
rarchique par rapport aux fidèles » 
est un don du ciel; la diversité des 
missions n'exclut en aucune façon 
• l’égalité de dignité » ; le rôle spéci- 
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